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I QUELQUES OBSERVATIONS SUR LE PROCESSUS DE 
COLONISATION DES ILES DE LA POLYNESIE FRAN(:AISE 

A Les iles du Vent 

C'est durant la seconde moitie du XVIIIe siecle que les plus importantes des iles 
polynesiennes seront scientifiquement reconnues et etablis les premiers contacts decisifs 
avec leurs habitants1. 

Les annees 1767 et 1768 devaient se reveler dt?terminantes pour l'avenir de Tahiti et 
pour ce qui plus tard allait, non sans quelques pt?ripeties, constituer, une nouvelle colonie 
fram;aise. Wallis et Bougainville y firent successivement relache et c'est ce dernier sensible 
au charme de cette ile, qui la baptisa "la nouvelle Cythere"2• 

La premiere expedition scientifique interessant Tahiti fut entreprise en 1769, James 
Cook envoye par la Royal Society de Landres, y observa le passage de la planete Venus sur 
la face du soleil. C'est du reste en l'honneur de cette savante compagnie que Tahiti et les 
iles voisines re~urent le nom d'Archipel de la Societe3. 

1 

2 
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Maitre de Conferences a l'Universite Frarn;aise du Pacifique, Honorary Fellow in Law a Victoria 
University of Wellington. 

En fait les espagnols Mendana et Quiros ont respectivernent traverse les Marquises en 1585 et les 
Tuamotu en 1606. Sur la chronologie de la decouverte des iles de la Poiynesie Frarn;aise, voir P-Y 
Toullelan et B. Gille Le rnariage franco-tahitien, Editions Polyrnages-scoop, Papeete 1992, pp. 9 et 
13. 

Morenhout, Voyages aux Iles du Grand Ocean, p. 377, tome II, Adams Memoires d'Ariitamai, 
Societe des Oceanistes, no 12, pp. 40 a 45. Sur la naissance du rnythe de la "Nouvelle Cythere", 
voir notamment P. Draperi, la genese du mythe polynesien ou le rniroir aux alouettes du 
politique, B.S.E.0 n° 254.255 T. XXI, n° 5. 6/ Juin/Decembre 1991. 

M. Panoff, La terre et l'organisation sociale en Polynesie, Payot, Paris, 1970, p. 17. 
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11 faudra toutefois attendre 1797 et le debarquement des premiers rnissionnaires 
protestants de la London Society a Tahiti, pour v~ir apparaitre la force qui allait modifier 

le plus durablement le destin des autochtones4. 

Pendant les premieres decennies du XIXe siecle, ces iles n'attirerent qu'une poignee 
d'hornmes decides "3 combattre la luxure et la paresse" par l'enseignement de la "vraie" 

religion. Ceci etant, ils ne se desintt?resserent pas pour autant de realites plus seculieres5, 

se m€lant ainsi tres t6t et avec une constance jamais dementie, de la politique des 
chefferies tahitiennes. 

Sachant fermer Jes yeux sur les faiblesses des hommes qui leur t?taient acquis et 
concevant la morale chrt?tienne comme un simple reglement policier6, ils s'efforcerent de 
contrOler €troitement les affaires temporelles de l'ile. Procedant par €tapes successives, les 
m~ssionnaires s'attacherent d'abord a creer une dynastie qui ensuite embrassa le 
christianisme7, pour enfin exercer une influence sans partage sur toute la vie politique et 

economique du royaume. 

Toutefois au fil du temps, le deces de Pomare II en 1821, le regne €phemere de Pomare 
III, !'accession au pouvoir de la Reine Pomare IV, une grave crise d€mographique, 
!'apparition du mouvement du Mamaia8, furent autant d'€v€nements r€v€lateurs des 
limites de 1'€difice institutionnel et spirituel patiemment fac;onne par les missionnaires 
anglais. On comprend alors que clans ce contexte quelque peu incertain, !'apparition en 
1836 de deux missionnaires catholiques franc;ais a Tahiti, ait fait l'effet d'une veritable 

agression9 et que c'est sans m€nagement, qu'ils furent promptement expuls€s et 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

En fait tout porte a croire que l'arrivee des missiom1aires fut consideree, non pas comme l'apport 
d'une nouvelle force spirituelle dans la societe tahitienne, mais fut surtout comprise comme une 
aide materielle susceptible d'assister Otou, fils de Pomare, dans ses combats qui l'opposaient aux 
autres chefs locaux. Surles consequences de l'action des missionnaires de la London Society, voir 
notamment C.W. Newbury The Administration of French Oceania- 1842-1906. PhD Thesis -
Australian National University 1956. Morenhout, op.cit. p. 425. 

"Liberer les habitants de la superstition, leur cornrnuniquer les verites de la revelation et 
ameliorer leur condition presente", tel etait le but des hornmes de la London Missionary Society, 
W. Ellis, A la recherche de la Polynesie d'autrefois, Publication de la Societe des Oceanistes, 11°25, 
tome I, p. 257. Panoff, op.cit. p. 17. 

Voir les premiers codes tahitiens formant ce que l'on a appele le "droit rnissiomiaire", Panoff, 
op.cit. p. 18. 

Ce fut le debut d'une importante vague de conversions. Memoires d'Ariitamai op. cit. p. 120 et 
suiv. Publications de la Societe des Oceanistes n° 11. Toullelan et Gille, ibidem p. 22. 

Toullelan et Gille, ibidem p. 29. 

Membres de la Congregation des Peres de Picpus installee aux Gambier depuis 1834, !es 
rnissionnaires catholiques frarn;ais arriverent pour convertir non des pai'ens (la quasi-totalite de la 
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embarques sur une goelette a destination des Gambier d'oU ils venaient10. L'affaire ne 
devait cependant pas en rester 13 et l'un d'entre eux se rendit en France all il relata au Roi 

Louis Philippe leur deconvenue. 

Somme toute heureux du ban pretexte qui lui etait ainsi offert pour prendre pied dans 
cette partie du Pacifique11, la reaction du gouvernement fran~ais fut immediate. 11 depecha 
de Valparaiso "La Venus", commandee par le Capitaine de Vaisseau Dupetit-Thouars dont 
les ordres etaient d'obtenir "complete reparation de l'insulte faite a la France en la 
personne de nos compatriotes" 12• Ce fut chose aisee, la Reine Pomare n'ayant d'autre choix 
que de se plier aux termes de !'ultimatum frant;ais, les pretres catholiques frarn;ais pouvant 

des 1840, s'installer a Tahiti 13_ 

D'une mani€re generale, les luttes d'influences entre puissances etrang€res (Angleterre, 

France et Etats Unis) se reglaient surtout par l'entremise leurs consuls en poste a Tahiti. 
Ainsi Pritchard14, consul britannique, dent !'ascendant s'exen;ait tant sur l'Assemblee 
Legislative tahitienne que sur la Reine Pomare IV, reussi ales convaincre de formuler une 
demande de Protectorat aupr€s de la Reine d'Angleterre15. De son cote, mettant a profit 
!'absence de la Reine Pomare de Tahiti, Paraita alors Regent, devait sur les conseils de 
Moerenhout, alors consul de France, €:crire au Roi Louis-Philippe pour solliciter le 
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population avait embrasse la religion protestante) mais des chretiens protestants a la foi de 
Rome. Ce sont les missionnaires protestants qui demanderent au consul Pritchard d'intervenir 
aupres de la Reine Pomare, afin d'obtenir un ordre d'arrestation et d'expulsion, ce qui fut fait le 
12 decernbre 1836. 

Les Frarn;ais expulses etaient en fait 3, les deux ecclesiastiques et le charpentier, Vincent. R. 
Cochin L'application du droit civil et du droit penal frarn;ais aux autochtones des Etablissements 
d'Oceanie, these, 1946, Paris, p. 10, 

A !'inverse des anglais qui a la meme epoque voyaient leur influence s'etendre sur le continent 
australien et sur la Nouvelle zeiande, les tentatives frarn;aises n'avaient guere ete concluantes 
dans cette partie du monde. P. De Deckker Encyclopedie de la Polynesie T.6, Gleizal/Multipress, 
1986 p 132. 

Pour faire bonne mesure les navires l"Astrolabe" et la "Zeh~e" sous le commandement de Dumont 
d'Urville furent egalement envoyes a Tahiti. 

Cochin, op.cit. introduction. 

L. Jore Pritchard, l'adversaire de la France a Tahiti, 1796-1883, Revue franc;aise d'histoire d'Outre 
Mer, Paris, 1939, p. 1/115. CA. Simpson Tahiti, G. Pritchard et le mythe du royaume 
missiom1aire J.S.O 197311°38 p. 57 /68. 

11 reussit meme a faire voter une loi interdisant tout culte contraire au protestantisme et avait 
decide de se rendre a Landres pour "y denoncer le peril catholique et franc;ais" Memoires 
d'Ariitarnai, op.cit. p. 140. 
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Protectorat franc;ais. Ces deux demandes opposees devaient, l'une comme l'autre rester 
sans suite. 

C'est a cette meme epoque que le gouvemement frans-ais, confiait a Dupetit Thouars, 
auteur de plusieurs rapports relatant les possibilites d'escales offertes aux baleiniers 
franc;ais, la mission de prendre pied en Oceanie, plus precisement aux Marquises. Ce fut 
chose faite au debut de 184216• Un peu plus tard, Dupetit Thouars interpretant de maniE!re 
quelque peu extensive les pouvoirs dont il avait ete investis par la France, prit !'initiative 
de se rendre a Papeete all ii s'employa a convaincre la Reine Pomare de solliciter le 
Protectorat franc;ais. 

Ses efforts et sa perseverance furent recompenses le 9 septembre 1842, date a laquelle ii 
pouvait provisoirement accepter la demande de Protectorat presentee par la Reine Pomare 
et les Grands Chefs de Tahiti17. Dans l'attente de la reponse officielle des autorites 
fran~aises a Paris, ii instaurait alors avec le concours de la Reine, ce qui allait etre le 
premier Conseil de Gouvernement, compose de 3 membres exclusivement fran~ais18• 

Toutefois en }'absence de Dupetit-Thouars rentre en France (ii ne sera de retour 
Papeete qu'en novembre 1843 pour y annoncer la ratification officielle du traite de 
Protectorat), les relations franco-tahitiennes se degradE!rent de fac;on si preoccupante, que 
la Reine Pomare sur les conseils de Pritchard, s'E!tait resolue a denoncer le trait€! de 184219. 

En reaction Dupetit-Thouars, des son arrivee a Tahiti, deposait la Reine et prononc;ait 
unilateralement l'annexion du royaume de Tahiti par la France. La resistance tahitienne 
s'organisa alors et c'est a Bruat, Gouverneur des iles Marquises et Commissaire du Roi 
aupres de la Reine Pomare IV, qu'il incomba de mettre un terme ace qui avait rapidement 
pris l'allure d'une insurrection. Apres une premiere pE!riode de resistance passive (de 1842 
a 1844), les evenements devaient prendre un tournure plus dramatique, les troupes 
frarn;aises devant de 1844 a 1846, affronter a plusieurs reprises, les forces tahitiennes20. 

16 

17 

18 

19 

20 

Du Petit-Thouars prit possession, le ler mai 1842, de l'ile Tahuata et du groupe sud-est des 
Marquises. Ouvrant la session parlementaire de 1843, le 9 janvier le Roi indiquait: "Par la prise de 
possession des Iles Marquises, j'ai assure a nos navigateurs dans ces contrees lointaines un appui 
et un refuge dont la necessite etait depuis longtemps sentie." Lois annotees par A.A. Carette - 2e 
serie 1831-1848 -Paris 1875. 

La France ne ratifiera officiellement }'acceptation du Protectorat que le 25 mars 1843. R. Cochin, 
op.cit. pp. 13/14. 

Le Consul de France, le Gouverneur militaire de Papeete et le Capitaine de port. B. Cambazard 
Le gouvernement provisoire a Tahiti, 6 septembre 1842, 5 novembre 1843-1943, no. 67, pp. 305 a 
322, no. 68, pp. 355 a 378. 

C.W. Newbury Encyclopedie de la Polynesie op.cit. T.7p 14. Toullelan et Gille op.cit. pp. 39/40. 

Affrontements connus sous le nom de la guerre "franco-tahitienne". Sur cet episode des relations 



LES INSTITUTIONS )UDICIAIRES DE LA PERIODE DU PROTECTORA TA 1945 

Une fois la paix retrouvee, les institutions tahitiennes et frarn;aises cohabiterent tant 
bien que mal clans le cadre institutionnel du Protectorat. Par la suite cedant aux demandes 
toujours plus pressantes des gouverneurs frarn;ais successivement en poste a Papeete, le 
Roi Pomare V finit par accepter de ceder son royaume a la France21 et le 30 decembre 1880 
l'ile de Tahiti et ses dependances etaient alors declarees colonies frans-aises. 

B Les Iles-Sous-le-Vent. 

Sur la base des engagements intervenus a Landres le 19 juin 1847, entre l'Angleterre et 
la France22, les Iles-Sous-le-Vent etaient expressernent exclues du champ d'application du 
traite de Protectorat de 1842. De plus les habitants de ces iles, soutenus par les 

missionnaires anglais, demeuraient farouchement attaches a leur independance23, ce qui se 
traduisait par des guerres incessantes meme entre districts24. C'est la venue d'un bateau 

allemand, dont les officiers pressaient les habitants de Bora-Bora a reclamer un traite 
d'amitie avec l'Empereur Guillaume, qui finalement determina le gouvernement frarn;ais 
de Tahiti a signer le 10 octobre 1880 un traite de protection, sous reserve toutefois de 

l'annulation du traite franco-anglais25. La prise de possession effective par le Gouverneur 

21 

22 

23 

24 

25 

entre la France et le Royaume de Tahiti, voir Toullelan et Gille op.cit. pp. 39/44; Newbury 
Resistance and collaboration in French Polynesia - The Tahitian War (1844-1874) Journal of 
Polynesian Society vol 82 n°1 Mars 1973 pp. 5/27. 

Voir notamment Toullelan Tahiti Colonial (1860-1914) Publications de la Sorbo1me Paris 1984 pp. 
31/81. 

Aussi appelee Convention Jamac (du nom du ministre plenipotentiaire fran~ais). Les deux 
puissances s'etaient reciproquement engagees: 1° - a reconnaitre formellement l'ind€:pendance 
des Iles de Huahine, Raiatea et Bora-Bora; 2° - a ne jamais prendre possession desdites iles ou 
d'une ou de plusieurs d'entre elles, soit absolument, soit a titre de protectorat ou sous aucune 
autre forme quelconque; 3° - a ne jamais reconnaitre qu'un chef ou prince regnant a Tahiti puisse 
en meme temps regner sur une ou plusieurs autres iles susdites et r€:ciproquement, 
l'independance reciproque des iles design€:es ci-dessus et de l'ile de Tahiti et dependances etait 
posee en principe. 

La repartition des zones d'influences entre catholiques et protestants a sans doute preside a 
1'€:laboration du partage du pouvoir entre les parents des Pomare. Raiatea et Bora-Bora etaient 
respectivement gouvemees par; Raiatea par Mamatoa V, fils de la Reine Pomare IV, adopt€: par 
le vieux Roi de l'ile Tamatoa IV (sacre du 19/08/1857) et Bora-Bora par Teriimaevarua, fille 
d'adoption du Roi de cette ile et propre fille de Pomare IV, ex-epouse du Roi Tapoa (sacre du 
03/08/1860). 

Bien avant l'arriv€:e des frarn;ais, de nombreux habitants de ces iles avaient deja r€:clame un 
protectorat fran~ais, demande que la France, liee par le trait€: du 19 juin 1847 avec l'Angleterre, 
dut decliner. Ph. Ray-Lescure Contribution a l'histoire de l'annexion des Iles-sous-le-Vent, 1846-
1897. B.S.E.O., Papeete, tome 6, n° 65 et 66, 1939, pp. 141/151,180,195. J. F Bare Encyclopedie de la 
Polyn€:sie op.cit. T.6 pp. 64/65. 

L'Angleterre protesta, mais finit par reconnaitre le trait€: valable mais pour une dun~e de 6 mois 
qui fut par la suite facilement renouvelee de six mois en six mois et ce jusqu'en 1887, date de son 
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Lacascade des Iles-Sous-le-Vent les 16-17-19 mars 188826, s'est faite a une periode oU ces 
iles etaient loin de pouvoir etre considerees comme pacifiees et seul le recours a la force 

arm€e pu remettre un semblant d'ordre27. 

Les tles Sous-le-Vent iles furent d€finitivement annexees par la France le 19 mars 1898. 
Les leis m€tropolitaines n'y furent cependant pas appliquees immediatement, les lois 

codifiees par les missionnaires restant seules en vigueur. Ces iles resterent soumises a un 
regime dit "d'indig€nat"28 jusqu'en 1945, annee au cours de laquelle le d€cret du 24 mars 
conf€rait aux habitants la citoyennete frarn;aise, et celui du 5 avril promulgue le 18 avril 
clans la colonie abrogeaient les juridictions et lois indigenes encore en vigueur. 

C Les fies Marquises 

Ces ties etaient le siege de guerres continuelles entre les populations29. C'est dans cet 
environnement instable que le Capitaine de Vaisseau Dupetit-Thouars prit possession le 
ler mai 1842 de l'tle Tahuata et du groupe sud-est des Marquises. Le Roi et les chefs 
consentirent d'autant plus volontiers a cette annexion qu'ils craignaient les represailles des 
Etats-Unis par suite des mauvais traitements infliges par la population aux naufrages d'un 
baleinier americain. L'Ordonnance Royale du 28 avril 1843, en prenant les premiE!res 
dispositions pour organiser le gouvernement de l'archipel, consacra officiellement cette 
prise de possession. Par la suite, les ties Marquises devaient etre quelque peu delaissees a 
tel point qu'elle finirent par sombrer dans l'anarchie a laquelle seule !'expedition militaire 

de juin 1880 pourra mettre un terme. 

annulation. L'annexion des iles de la societe a la France - Messager de Tahiti, 29e aimee, 2-9-16-
23-30 juillet 1880. 

2/i B.0. 1888 p. 82. 

Zl 

2B 

29 

Ray-Lescure op.cit. p. 180. Brochet Introduction du droit civil et du droit penal aux iles Sous Le 
Vent these 1949 Paris. Les combats ne durerent quelques semaines du ler janvier au 17 fevrier 
1897. De nombreux prisonniers furent faits dont Teraupoo, chef des rebelles, qui fut banni en 
Nouvelle-Caledonie, d'autres insurges etant envoyes sur l'ile de Ua-Uka (Marquises). Newbury 
Encyclopedie de la Polynesie op.cit. T.7 pp. 28/29. Th. Deman La revolte aux iles Sous le Vent 
(Tahiti) Douai 1897. 

Boutet Les ISLV et le regime de l'Indigenat in Questions diplomatiques et coloniales, septembre 
1906 n° 230 pp. 322/333. 

Crook et Harris, les premiers missionnaires anglais a se rendre aux Marquises, en juin 1827, ne 
devaient reussir aucune conversion. Deux autres tentatives furent faites en 1828 et 1833 par les 
missions protestantes sans plus de resultats. Les missions catholiques qui arriverent en 1838 
com10rent les memes vicissitudes. 
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D Les Gambier 

L'ancienne civilisation des Gambier etaient deija sur le deiclin lorsque les premiers 
rnissionnaires catholiques, les R.P. Laval et Caret deiciderent de s'y installer'.30. A force de 

patience et de teinacite, les missionnaires tout en soignant les autochtones leur apprenaient 
Eigalement a lire et a ecrire31. Quelques gu€risons heureuses, ajoutees a de menus cadeaux, 
contribu€rent au fil du temps a obtenir le respect de la population, situation que les 
rnissionnaires catholiques s'employ€rent a transformer en conversions32. Bient6t les 
missions catholiques devinrent si puissantes qu'elles finirent par imposer sur une trentaine 
anneies, une veritable dictature33 dont la rigueur ne devait guere €:tre entamee m€:me apres 
le 16 f€vrier 1844, date du passage des Gambier sous protectorat franc;ais34. L'archipel fut 
annexe a la France le 28 juin 1887 et le Code Mangarevien en vigueur depuis le 23 fevrier 
1881, fut abroge et remplace par !'application des lois franc;aises. 

E Les iles Australes 

Cette ile delaissee a ete probablement peuplee clans le courant du XVIIIe siE!cle par des 
personnes parties de Rimatara pour Rurutu15. Un a'ieul de Pomare II, sans doute entraine 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

Voir J. M Chazine Encyclopedie de la Polynesie op.cit. T. 4 pp. 132/133. P. Hodee Encyclopedie 
de Ia Polynesie op.cit. T.6 p 110. 

H. Laval , Memoires pour servir a l'histoire de Mangareva ere chretienne, Societe des Oceanistes 
pp. 561/565. 

A telle enseigne qu'ils finirent par etre consideres, comme des <lieux etrangers. Hodee 
Encyclopedie de la Polynesie op.cit. T.6 p 110. 

Une prison fut meme construite par !es missionnaires. Ils avaient eux-memes redige un code 
extremement rigoureux et strictement applique. Ainsi , les jeunes filles etaient enfermees la nuit 
et gardees par la police, les femmes rnariees etaient egalement separees de leurs maris la veille 
des grandes fetes religieuses. Les coupables des plus legeres infractions etaient flagelles et leur 
chevelure rasee. Deschanel, op.cit. p. 80. 

S'opposant merne a toutes formes de commerce; voir par exemple l'affaire Pignon, rnarchand de 
perles emprisonne sous le faux pretexte d'adultere et expulse avec sa famille. Cochin, op.cit. p. 
30. Rapports sur rapports etaient actresses au Ministre de la Marine et des Colonies denom;ant 
!'attitude des missions catholiques, un scandale eclata rneme au parlement frarn;ais lorsque 
certains documents relatant les faits y furent lus. Finalement la defaite de 1870 noya tout cela 
dans I'oubli. Nonobstant ces critiques justifiees, il faut neanmoins porter au credit des missions 
catholiques les resultats obtenus en matiere d'education et leur desinteressement personnel, 
d'ailleurs le R.P. Laval, diffarne par un ex-juge imperial a Tahiti dans sa brochure "La verite sur 
Tahiti", fut completement rehabilite par un arret du Tribunal Superieur d'Appel du 11 avril 1872 
qui condamna le diffamateur a 1500 Fr.de dommages et interets. 

Sur revolution de Rurutu, voir P. Verin L'ancie1me civilisation de Rurutu 1969 Orstom. Les Etats 
de Rurutu et de Rimatara, etranges petits protectorats oceaniens de droit interne Revue Frarn;aise 
d'Histoire d'Outre-Mer, t. L II, 11°186, 1965. 
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par les vents et courants, aborda a Tubuai et y fut pris comme souverain. La population 
s'opposa en 1789 au debarquement des revoltes de la "Bounty" qui furent clans !'obligation 
de quitter l'ile36. Les religions catholiques et protestantes ont des leur introduction, 
coexiste de maniE!re relativement pacifique37. Les iles Rurutu et Rirnatara d'abord 
rattachees a la France des juin 1887, seront respectivement annexees en 1900 et 1901, non 
sans avoir ete preialablement placees sous Protectorat franc;ais les 27 et 29 mars 1889. L'tle 
de Rapa quant a elle, sous protection frarn;aise depuis mars 1881 fut rattachee 

administrativement a l'ile Tubuai par arrete gubernatorial du 3 mars 188438. 

II LES JURIDICTIONS TAHITIENNES A TAHITI ET DEPENDANCES 

Deux documents officiels furent signes le 9 septembre 1842 entre la Reine Pomare et 

l'Amiral Dupetit-Thouars: 

Le premier appele "Acte du Protectorat", consistait dans la demande de Protectorat 
formulee par la Reine Pomare et les Grands Chefs de Tahiti, aupres du representant de 

la France; 

Le second qui prenait la forme d'une convention signee entre la Reine et le 
representant du gouvernement frarn;ais, ne fut provisoirernent accepte par ce dernier 
au nom de la France, que sous reserve de }'approbation du Roi de France Louis 
Philippe. Consideree dans ses grandes lignes, la convention repartissait les 

competences etatiques entre la France et le Royaume de Tahiti tout en organisant de 

maniere temporaire, les pouvoirs publics. 

Dans la seule perspective du droit international public, surtout tel qu'il etait conc;u au 
19 ieme siecle39, et bien qu'il n'existe pas a proprement parler de regime de droit commun 

36 

37 

38 

James Morrison, Journal, Publication de la Societe des Oceanistes Musee de l'Homme Paris, 1966. 

Sur l'introduction des religions chretiennes aux Australes, voir A. Babadzan Encydopedie de la 
Polynesie op. cit. T.6 pp. 68/69; Henricy et De Rienzy, op.cit. p.191. Deux graves epidemies 
decimerent en 1836 et 1864 la population des Australes et n'epargnerent que 150 habitants sur 
deux mille. J.L Rallu Encyclopedie de la Polynesie op. cit. T. 6 pp. 80/81. 

P. Lagayette Encyclopedie de la Polynesie op. cit. T. 7 pp. 28/29. P-Y Toullelan Tahiti colonial 
(1860-1914) Publications de la Sorb01U1e 1984 p.67 /70. 

C'est ce qui explique que l'Amiral Dupetit-Thouars, devait prendre les premieres mesures fort du 
constat de "!'absence totale de lois et de reglements qui puissent servir de base a la societe". 
Toutefois contrairement a son affirmation, des lois existaient bet et bien, et la societe tahitienne 
etait fort bien organisee. Pour etre plus precis, il n'existait sans doute pas dans son esprit de loi 
et d'organisation qui repondaient a la conception que l'on se faisait du droit dit civilise a cette 
epoque. Sur les textes en vigueur avant l'arrivee des frarn;ais et notamment les decisions de 
!'Assemble Legislative tahitienne, voir B. Gille Parliamentary Life in Tahiti 1824-1903 VUWLR 
Monograph 8 (1993) pp. 81 a 123. 
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des Protectorats, celui qui fut instaure a Tahiti repond a la definition que l'on donne 
communement a cette institution. Plus precisement, il correspond a cette forme de 
Protectorat quelquefois appele Protectorat du droit des gens, par opposition au Protectorat 

colonial, ainsi qualifie lorsqu'une puissance coloniale organise un contr6le sur un territoire 
determine depourvu d'organisation etatique40• 

La doctrine considere que le regime du Protectorat ne devient une rE!alite que s'il 
satisfait a la double condition de !'existence d'un traite qui l'institue d'une part, et que soit 

organisee une repartition des competences etatiques entre les deux Etats signataires 
d'autre part. II se caracterise done par !'association de deux Etats souverains 
respectivement appeles "Etat protecteur" et "Etat protege", qui dans le cadre d'un traite 
bilaterat confere au premier une mission de defense et de representation du second qui 
garde competence dans ses affaires interieures. 

Dans ce type de rapports, il etait frequent que "l'Etat protecteur" impose ses propres 
conceptions, et il n'est done pas surprenant que la convention de Protectorat de 1842, ait 

aussi traduit la prise en compte des principes fondamentaux de l'ordre social frarn;ais41 qui 
s'opposaient a ceux alors en vigueur dans le royaume de Tahiti, organise sur une structure 
quasi feodale. Ainsi le texte de 1842 proclamait l'egalite des habitants de Tahiti<' devant la 

loi, garantissait non seulement le droit de propriete, precisant que "nul ne pourrait etre 
contraint de vendre ou d'echanger sa propriete", mais aussi la liberte individuelle a 
laquelle il ne pouvait dorenavant etre portee atteinte sauf ordre ecrit et motive 
unanimement pris par le Conseil de Gouvernement. 

III L'EVOLUTION DES INSTITUTIONS JUDICIAIRES TAHITIENNES A 
TAHITI ET DEPENDANCES: DE LEUR RECONNAISSANCE A LEUR 
DISPARITION43 

Si dans les rapports entre la France et le royaume de Tahiti, on s'en tient uniquement a 
l'etude de revolution des juridictions tahitiennes, on constate que le droit de rendre la 

justice, qui selon les intentions des signataires du Protectorat aurait du rester l'apanage 
exclusif du royaume de Tahiti, va etre graduellement transfere a la France, en deux phases 
distinctes. 

40 Sur l'institution du protectorat clans le droit intemational public, voir notamment C. Rousseau 
Droit lntemational Public, T II Sirey 1974 pp. 276/300. 

41 Sur les conceptions fram;aises de l'ordre social, en vigueur a cette epoque, voir P.C Timbal 
Histoire des institutions et des faits sociaux, Dalloz 4 ieme ed. p.446 et s. 

42 

43 

Entre "blancs" et "indigE!nes". 

Sur le meme sujet, mais en langue anglaise, voir Y-L Sage Tahitian Courts in Tahiti and its 
Dependencies 1842-1945 VUWLR V 18 n4 p. 388. 

37 



38 3 RJP 1997 

La premiere qui debute en 1842 et qui se tennine en 1865, couvre une p€riode marquee 
par le reconnaissance plus ou mains complete par la France des juridictions tahitiennes, 

puis s'ouvrait une seconde phase, caract€ris€e par leur integration au sein des juridictions 
franc;aises et qui s'achevera par leur totale disparition . 

A De la reconnaissance des institutions judiciaires taltitiennes a leur integration dans 
l'ordre juridictionnel franrais 

R€gime purement conventionnel, le Protectorat n'implique pas pour autant une 

repartition €galitaire des competences entre l'Etat protecteur et l'Etat protege. 11 appartient 
done a chaque trait€ d'organiser de maniE!re sp€cifique et particuliE!re la repartition des 
competences entre chaque partie signataire de telle sorte que rien ne s'opposait a ce que le 
traite de 1842 remette en cause !'organisation anterieure de la justice a Tahiti. 

II reste que dans la pratique, tout au moins pour la premiere periode du Protectorat 
(fort breve, ii est vrai), ii n'en fut rien. L'etendue du droit de juridiction, le nombre voire la 
composition de ces juridictions, tout comme le droit applicable, ne furent pas reellement 
bouleverses, les institutions judiciaires tahitiennes en vigueur avant la mise en place du 

Protectorat etant entierement sauvegardees et respectees. 

Progressivement toutefois, a la faveur des evenements ou sous couvert de recherche 
d'efficacite, les juridictions tahitiennes furent progressivement modifiees, remodelees par 

la puissance protectrice pour finalement etre integrees dans l'ordre judiciaire fram;ais. 

§1 Periode de 1842 a 1843 

Schematiquement presentee, la justice a Tahiti s'articulait, en 1842, autour de deux 
p6les nettement distincts, le premier exclusivement reserve aux franc;ais et aux causes <lites 
"indigE!nes", c'est a dire interessant un tahitien, y compris les causes mixtes opposant un 
Tahitien a un non Tahitien, le second concemait les residents etrangers c'est-a-dire autres 
que Franc;ais, qui bien que soumis aux les lois tahitiennes, beneficiaient neanmoins d'une 
protection speciale en demeurant provisoirement, sauf pour les questions foncieres, sous la 

juridiction de leur etat d'origine44. 

Pour le juriste cette premiere periode, se caracterise principalement par un strict 
principe des criteres des competences ratione personae instaurees par la convention de 

44 la convention prevoyant simplement que "tousles jugements seront rendus selon les lois du pays 
deja promulguees", on peut considerer que ces memes textes devaient egalement €:tre applicables 
aux etrangers. Sur les juridictions comp€tentes pour connaitre des litiges concernant les 
etrangers, voir infra p. 65. 
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Protectorat, laquelle precisait que les seules juridictions civiles reconnues, etaient celles du 

Royaume de Tahiti45 . 

II ne s'agissait 13, que de la reprise de la condition formulee la Reine Pomare clans la 

sollicitation du Protectorat aux termes de laquelle elle conservait "!'administration et la 

juridiction entiere sur les naturels". En consequence, les plaideurs "Blancs", (par opposition 

aux "indigE!nes" c'est a dire les tahitiens) fran~ais inclus, devaient taus deferer leurs litiges 

"aux tribunaux du pays". Le cas echeant pour les litiges mixtes, ils etaient completes a 
concurrence de moitie de ses membres, par des jures non tahitiens nommes par le Conseil 

du Gouvernement, sur des listes triples presentees par chaque consul etranger, ou 
composes en totalite par ces m@mes jures lorsque la cause ne concernait pas un tahitien46• 

De surcroit, tous les litiges fanciers relevaient de leur competence exclusive47. Cette 

rE!gle d'application generate, y compris pour les etrangers non frani;ais, etait clairement 

posee par la convention qui precisait que "toutes disputes relativement au droit de 

propriete ou des proprietaires des terres, seront de la juridiction speciale des tribunaux du 

pays". Plus avant le texte ajoutait: "Toutes les contestations qui pourraient s'elever a ce 

sujet conformement aux reserves faites par la Reine" (clans l'acte du Protectorat) "seront 

exclusivement du ressort des tribunaux indigE!nes", principe que devait rappeler l'Amiral 

Du Petit-Thouars dans sa lettre du 20 septembre 184248 "pour valoir instructions", aux 

membres du gouvernement provisoire. 

45 

46 

47 

48 

II etait convenu: "La Justice civile (par justice civile, ii Jaut aussi comprendre Jes juridictions 
repressives) sera exercee a Tahiti: 

1 "Par des tribunaux entierement composes d'indigenes nommes par la Reine. 

2 "Par les memes tribunaux auxquels seront adjoints, en nombre egal aux jures indigenes pour 
la formation des tribunaux mixtes, des jures blancs nommes par le Conseil du Gouvernement en 
nombre egal pour chacun des Conseils etrangers, pour les affaires entre les blancs et les 
indigenes. 

Sur les juridictions frarn;aises voir infra p. 63 et s. 

Sur !'evolution du droit fancier en Polynesie Franc;aise, voir M. Panoff, Un demi-siecle de 
contorsions juridiques. Le regime fancier en Polynesie Frarn;aise de 1842 a 1892"1966; Journal of 
Pacific History, pp. 115/128, R. Calinaud, communication IX Conference Judiciaire du Pacifique 
Sud, Papeete 21/24 Mai 1992 p. 121, et Notes sur I'indivision agraire en Polynesie; Papeete 1976; 
F. Ravault, "L'origine de la propriete fonciere des iles de la Societe: essai d'interpretation 
geographique", Cahiers de l'Orstom.; vol. IX, n°11, 1971; M. Panoff, La terre et !'organisation 
sociale en Polynesie, Payot, op.cit; Y-L Sage Evolution of Land Policy in French Polynesia, Cant. 
L.R. (April 1997). 

Notarnment pour fixer le droit de juridiction du Conseil de Gouvernement agissant en qualite de 
juridiction d'appel. 
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§2 Periode de 1843 a 1845 

Le caractE!re provisoire de !'acceptation du Protectorat par l'Amiral Du Petit-Thouars, 
les troubles des annees 1843-1846 tout comme la decision h§.tive d'annexer le royaume de 

Tahiti, forment autant de circonstances qui vent affecter les changements successifs 
apportes aux institutions tahitiennes, y compris clans le domaine de la justice. 

Mais plus generalement, les diff€rents arretes pris a cette epoque sont aussi 
annonciateurs du contr6le plus rigoureux qui, par la suite, sera open~ par les representants 
fram;ais sur !'organisation inteme du royaume tahitien. 

Ainsi, le ler d€cembre 1843, l'arrete n°3 pris par le commandant Bruat en sa qualit€ de 
Gouverneur des Etablissements frarn;ais en Oc€anie, supprimait toute intervention des 
juridictions tahitiennes clans les litiges fanciers mixtes49, les juridictions tahitiennes ne 

demeurant des lors uniquement competentes que pour les seules affaires civiles entre 
tahitiens. 

En matiere penale, le champ de competence des juridictions tahitiennes devait lui aussi 
etre reduit. Elles etaient certes toujours competentes lorsque le prevenu etait tahitien, mais 
elles s'effac;aient au profit des Conseils de Guerre chaque fois que les poursuites engagees 
impliquaient la sO.rete de la colonie, les personnes non tahitiennes ou leurs biens50. 

§3 Periode de 1845 a 1865 

Le calme et la paix retrouves devaient se traduire sur le plan institutionnel par la 
signature le 5 aoO.t 1847, d'un accord entre la France et la Reine Pomare51• 

Officiellement ce document avait pour simple ambition de preciser certaines des 
modalites d'application du traite de Protectorat de 1842, mais dans la realite, ii s'est surtout 
agi de fournir un expedient juridique commode permettant de couvrir l'illegalite de 
!'ensemble des textes pris pendant la periode de 1843 a 1845. Ainsi !'article 29 de !'accord 
de 1847 precisait-il que "toutes les lois adoptees en 1842 et qui n'ont pas ete abrogees par 
celles de 1845 ou auxquelles ces demieres n'ont apporte aucune modification continueront 

49 

9J 

51 

Arrete n° 3 tendant a assurer l'administration de la justice dans les iles de la Societe, B.0. 1843-
1847 p. 4. G. Guesdon "Le Royaurne protege des Iles de la Societe" These 1956 p 235. 

Guesdon, ibidem p. 236. 

Toullelan et Gille op.cit. p. 46. Le terme de 'convention' utilise par ces auteurs est ici a manier 
avec quelques precautions car i1 pourrait laisser croire que l'accord de 1847 avait remplace la 
convention de 1842. Or juridiquement, i1 n'en fut rien. En effet non seulement, la convention de 
Protectorat de 1842, a ete unilateralement denoncee par Dupetit-Thouars au mepris des rE!gles 
du droit international public, mais elle fut de surcroit, desavouee par le Roi Louis Philippe. Le 
texte de 1842 demeure done le seul document officiel liant les parties signataires, n'en voulant 
pour preuve que jamais le texte de 1847 ne sera ratifie par la France. 
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a etre en vigueur, aussi bien que la decision prise clans l'assemblee du 8 janvier 1845 qui 

donne force de loi a taus les arretes pris par le Commissaire du Roi ant€rieurement a cette 
€poque. Ont egalement force de loi taus les arretes qui ont ete pris de concert entre le 
Commissaire du Roi et le Regent Paraita". 

Si clans son article premier, l'accord de 1847 rappelait que "les ties de Tahiti, Moorea et 

dependances forment un seul Etat, libre et independant, sous la denomination des Iles de 
la Societe, place sous la protection immediate et exclusive de S.M. le Roi des Frant;ais, ses 
h€ritiers et successeurs"52, le reste du document annon~ait sans ambiguit€, la nouvelle 

forme de ''protection" qui allait desorrnais etre assuree par la France. 

En effet, toute l'administration interieure du royaume tahitien sera dorenavant 

organisee avec l'approbation de la France, la Reine exen;ant quant a elle un pouvoir 
ex€cutif que l'on pourrait qualifier de residue! tant il etait encadre et limite. 

Le pouvoir legislatif53, certes toujours devolu a l'Assemblee Legislative composeie des 
chefs et les deileigues de chaque district, restait lui aussi fermement contr61€ par le 
Commissaire Royal, dent la mission etait de deifendre les interets de la France clans le 
processus d'€laboration des lois54. Les pouvoirs de l'assembleie etaient d'autant plus 
reiduits que les lois, avant promulgation, devaient etre prealablement examinees et 
approuvees en Conseil de Gouvernement55. 

Quant au pouvoir judiciaire, et ce bien que les juridictions tahitiennes aient ete 
formellement int€gr€es clans l'ensemble des tribunaux du Protectorat, il subsistait encore, 

n'en voulant pour preuve que certains tribunaux restaient soit exclusivement composes de 
juges tahitiens (Grands-Juges et des Juges de District) ou integraient toujours un ou 
plusieurs representants tahitiens. 

Il reste cependant que clans ce dernier domaine, le retablissement en 1847 du regime du 
Protectorat, n'alla pas de pair avec la reprise de !'ensemble des criteres de competence 
degages par la convention de 1842. Il conforta plut6t, les vell€it€s de contr6le de la France, 

52 

53 

51 

55 

B.O.E.F.O 1848 p75. Recueil des traites de France par De Clercq, Paris, Tome 4 et 5, 1865. M. 
Leriche La convention du 4 aotit 1847. Bulletin Societe ct'Ehtdes Oceaniennes, no. 204, tome XVII, 
no. 5, septembre 1978. Sans doute instruit par les evenements de 1842/43, le gouvernement 
frarn;ais se reservait le droit "d'elever et d'occuper forteresses et places sur tous points necessaires 
a la defense du pays et d'y tenir gamison". 

Voir B. Gille Parliamentary Life in Tahiti 1824-1903 op.cit.p.89. 

Article 21 a 31 de l'accord du 5 A01it 1847. 

Dont la formation habituelle etait alors completee par deux membres de l'Assemblee Legislative. 
Les modifications suggerees par le Conseil du Gouvemement etaient alors a nouveau soumise au 
vote de l'Assemblee. 
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telles qu'elles €taient deja apparues dans les arretes n°49 et n°50 du 13 avril 1845-56, 
prevoyant !'application dans les iles de la Societe de l'ordonnance franr;aise du 28 avril 
1843 sur l'administration de la justice et les pouvoirs speiciaux du Gouverneur aux iles 
Marquises et qui avaient sensiblement r€duit le champ de competence des juridictions 

tahitiennes. 

L'arrete n°50 plus particulierement, instituait en son article 2, un Tribunal de Premiere 
Instance ainsi qu'un Conseil d'Appel. Or ces deux nouvelles juridictions €taient 

compeitentes pour notamment connattre des "proc€s civils qui ne sont pas de la 
competence du Juge de Paix, et autres que ceux entre habitants, lesquels seront jugeis 
d'apr€s les usages locaux ... " de telle sorte qu'elles privaient, implicitement certes, mais de 
fai;on n€anmoins certaine, les juridictions tahitiennes du droit de juridiction pour les litiges 

immobiliers mixtes. 

L'accord de 1847, notamment en confirmant !'ensemble des textes pris durant la 
p€riode de 1842 a 1847, devaient enteriner cette nouvelle repartition des competences qui 
ne devait souffrir qu'un seul temperament pr€vu par l'arrete conjoint n° 61 du 13 octobre 
1845, lequel organisa entre les deux systemes judiciaires les modalites d'une cooperation 
permettant aux tribunaux tahitiens de se prononcer sur les droits de propriete des 
tahitiens57. Cet arrete, dont les dispositions furent ensuite reprises par l'arrete du 15 
octobre 185158, reglementait tant sur la forme que sur le fond les modalites de ventes, 

56 

S7 

Arretes conjoints n° 49 et 50 du 13 avril 1845 du Commissaire du Roi et du Regent du royaume 
tahitien rendant applicable aux iles de la Societe, l'ordonnance royale du 28 avril 1843 - Joumal 
de l'Oceanie Fran\aise 1845 et portant modification pour les iles de Ia Societe de l'ordonnance 
royale du 28 avril 1843- B0-1843-1847 p. 39: " ... en vertu de l'artide 7 de l'ordonnance royale du 
28 avril 1843 rendue applicable aux hes de la Societe. Attendu que les bases fixees par ladite 
ordonnance pour etablir la competence des tribunaux civils et militaires aux Iles Marquises ne 
sont pas en rapport avec l'etat des personnes et de la propriete clans les Iles de Ia Societe ... ". 
"Article ler: L'ordonnance du 28 avril 1843, concernant l'administration de la Justice aux iles 
Marquises et les pouvoirs speciaux du souverain, est rendue applicable aux iles de la Societe." 

Arrete n° 61 fixant le mode de vente, donation ou location a long tenne des terrains appartenant 
aux indig€nes et de cession a des fran\ais ou etrangers. 8.0. 1843-1847 pp. 58 a 63. En 1844 par 
les arretes n° 10 du 26 janvier et n° 33 du ler octobre (B.O. 1843-1847) les ventes et locations de 
terrains avaient ete reglementees sans toutefois apporter les memes garanties que celles edictees 
par l'arrete n° 61 de 1845. 

Deux: arretes furent pris le 15 octobre 1851, ils portaient respectivement: 

1) Sur !'organisation du service de l'enregistrement et du dornaine colonial dans les E.F.O. 
(B.O. 1851 p 235). Cet arrete, dans son titre II section II, prevoyait le principe du contr6le par 
!'administration coloniale fran\aise des "ventes, locations ou donations d'immeubles entre 
indigenes et fran\ais ou indigenes et etrangers". 

2) Arrete n° 40 du 15 octobre 1851 portant reglernent sur les contrats entre les indigenes et les 
Europeens (B.O. 1850-1852 p. 253) qui portait principalement sur les conditions de forme du 
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locations ou donations de terrains et s'appuyait sur la loi XII du Code Tahitien de 1848, 
lequel interdisait aux tahitiens de vendre, louer ou donner sa terre ou sa maison a un 
Fram;ais ou a €tranger, sans se conformer aux arretes du Gouverneur59. La loi tahitienne 

du 29 aollt 1854 devait par la suite, venir pr€ciser l'€tendue exacte de la competence du 

Juge de District oil se trouvait la terre lorsqu'un €tranger ou un Frarn;ais se portaient 
acqu€reurs d'une terre appartenant a un tahitien60• 

II reste que clans la pratique, ces regles th€oriques sur le partage des competences 
juridictionnelles entre tribunaux tahitiens et tribunaux fran~ais, n'€taient pas v€ritablement 
respect€es. Ainsi lorsque les parties non tahitiennes en faisaient la demande, il etait 
courant de laisser juger les contestations mixtes par les tribunaux tahitiens . 

59 

00 

contrat entre frarn;ais ou etrangers et des indigE'nes. 

Code Tahitien de 1848 - B.O. 1848, p. 61. La loi XII du Code de 1848 est la rnerne que celle 
contenue dans le code de 1845 (art. XII). Ce texte organise notamment la procedure particuliere 
de publicite a suivre lorsqu'une cession, une donation de droits irnmobiliers ou une location 
devaient intervenir entre un tahitien et un etranger, frarn;ais indus. Elle permettait aux tahitiens 
de revendiquer durant une periode de quatre annees, les terrains et biens immobiliers objets de la 
transaction projetee. L'arrete n° 39 du 15 octobre 1851 (B.O. 1850-1852) prend soin de rappeler 
dans son article 50 que "les contestations pour les ventes, locations ou donations d'immeubles 
entre Frarn;ais et etrangers seront portees devant le juge de Paix ou le tribunal civil de la premiere 
instance selon qu'il y aura lieu". 

Loi tahitienne du 29 aotit 1854 concemant les ventes et locations de terrains entre frarn;ais ou les 
etrangers et les tahitiens - B.O. 1854. 
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Pour eviter que ne se perennise une situation contraire aux souhaits de !'administration 
frarn;aise, l'arrete conjoint du 4 mars 185961 vint preciser que les residents frarn;ais au 
etrangers, a partir du ler juillet 1859, ne seraient plus autorises, tant en matiere civile ou 
penales a soumettre aux juridictions tahitiennes, leurs contestations les opposant a des 
tahitiens. A l'avenir, seuls les tribunaux franc;ais pouvaient en connaitre. Ils statuaient alors 
en formation mixte (composes pour moitie par des juges tahitiens, et pour l'autre moitie 
par des juges franc;ais au etrangers), la voix du president de la juridiction etant 

preponderante en cas de partage des votes. 

C'est cette organisation qui devait prevaloir a l'avenir, puisque taus les textes ulterieurs 
relatifs a !'organisation judiciaire ont jusqu'en 1865, limite le droit de juridiction des 
tribunaux tahitiens aux seuls litiges ou aux infractions n'interessant que des tahitiens. 

Curieusement, si le champ des competences des juridictions frarn;aises allait 
s'elargissant, ce mouvement ne s'est pas pour autant accompagne d'un recours 

systematique a la loi frarn;aise. 

En effet, taus les jugements devaient etre "rendus selon les lois du pays deja 
promulguees'\ les tribunaux tahitiens faisant application des lois tahitiennes, des 
ordonnances locales et des arretes de police. Les tribunaux fran\'ais appliquaient quant a 

eux, les lois fran\'aises, les arretes locaux pris par le representant de la France et, a titre 
suppletif, les lois tahitiennes62, cette regle etant en vigueur jusqu'a 1880, sauf entre 1860 et 

61 

62 

Decision de la Reine et du Gouverneur relative aux contestations entre Jes r€sidants europ€ens et 
!es indigenes - B.O. 1859 p 272." ... Consider.mt que la couturne, toleree jusqu'a ce jour, de laisser 
juger les contestations entre Jes residents fram;ais ou autres, et les sujets du Protectorat par les 
juges indigenes lorsque ces residents le dernandent, ne saurait continuer d'exister ..... . 
Consid€rant qu'il faut €viter, dans les contestations rnixtes, !'ascendant qu'un r€sidant peut, 
meme a son insu, exercer sur un juge indigene peu eclaire ... 

Decident 

1) Les residents frarn;ais ou etrangers ne pourront, dans aucun cas, porter leurs contestations 
avec Jes indigenes ni poursuivre un indigene pour aucun delit comrnis a leur prejudice devant le 
juges et Jes tribunaux indigenes des Etats du Protectorat. 

Us devront toujours s'adresser aux tribunaux frarn;ais qui, dans le cas dent il s'agit, s'adjoindront 
des juges sujets des Etats du Protectorat ... ". 

28 avril - 18 mai 1843 - "Ordonnance du Roi qui contient Jes dispositions sur }'administration de 
la justice aux iles Marquises et investit le Gouverneur de certains pouvoirs sp€ciaux" (Bull. n° 
10645-1843). L'article 5 de cette ordonnance pr€cisait: "les Tribunaux de Premiere Instance et le 
Conseil d'Appel appliqueront !es lois civiles frarn;aises modifi€es soit par des ordonnances 
royales, soit par des arretes locaux, soit par !es usages du pays". 
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1865, periode durant laquelle les lois fram;aises ne furent que suppletives des lois 
tahitiennes et des arretes locaux63. 

B De ['assimilation des juridictions tahitiennes dans le systeme judiciaire fram;ais a 
leur disparition 

Largement amerce lors des decennies precedentes, le mouvement de transfert des 
competences judiciaires tahitiennes au profit des juridictions fram;aises devait atteindre 
son apogee durant la seconde phase des relations entre la France et le royaume de Tahiti. 
Consequence ineluctable d'un long processus d'erosion des pouvoirs qui lui €taient 
pourtant reconnus par le trait€ de Protectorat, les juridictions tahitiennes etaient a terme 
condarnn€es a disparaitre. Ce d€clin fut d'autant plus rapide que les lois fram;aises, y 
cornpris le Code Civil, devaient des 1866 devenir la norrne de reference au detriment des 

lois tahitiennes cantonnees dans un r6le subsidiaire. 

§1 Piriode de 1865 a 1880: Le mouvement d'assimilation des juridictions tahitiennes aux 
juridictions franqaises 

A cornpter du 14 decernbre 1865, l'ordonnance conjointe de la Reine et du Commissaire 
Imperial, sur !'organisation judiciaire du Protectorat64, conferait aux tribunaux fram;ais, 

tant en matiE!re civile que penale65, une competence de droit comrnun. 

63 

64 

Arrete du 30 aollt 1860 portant quelques modifications dans !'administration de la justice rendue 
par les tribw1aux du Protectorat des Iles de la Societe et dependances- B.0. 1860 p.17. Art. XI "Le 
ministere public, dans ses conclusions, requiert toujours }'application des lois tahitiennes et des 
arretes locaux et, c'est seulement dans le silence de ces lois et arretes que les lois frarn;aises sont 
invoquees et appliquees". 

B.0. 1865 n° 12 p. 22: Ordonnance du 14.12.1865 portant reorganisation du service judiciaire 
tahitien (ratifiee par une loi de l'Assemblee Legislative tahitienne du 28 mars 1866; Loi du 28 
mars 1866 sur !'organisation judiciaire tahitienne - B.O. 1866 p. 40). 

"Pomare IV, Reine des Iles de la Societe et dependances, et le Commandant Commissaire 
Imperial, 

Attendu que les lois tahitiennes en vigueur, ainsi que l'organisation des tribunaux speciaux 
charges de les appliquer, ne repondent plus aux besoins du pays et au degre d'avancement all les 
sujets du Protectorat sont aujourd'hui parvenus; 

Considerant: 

1 Qu'il devient indispensable d'imprimer aux actes de l'autorite judiciaire un caractere de 
stabilite qui rassure tous les interets; 

2 Que la propriete des terres ne reposant actuellement que sur des usages etrangers au droit 
fran~ais, il est juste, dans ces circonstances, de reserver exclusivement aux Tahitiens de prononcer 
dans les contestations y relatives; 

3 Qu'en ce qui conceme toutes autres questions d'interet prive, ainsi que les crimes, les delits, 
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Cette competence generale etait toutefois affecte d'un temperament et d'une exception. 

Un temperament, par l'adjonction d'un assesseur tahitien dans toutes les causes 

interessant un tahitien, la Reine se reservant par ailleurs, le droit de grace a regard de ses 
sujets condamnes pour les infractions commises au prejudice d'autres tahitiens. Mais en 
pratique, ce droit ne fut jamais exerce qu'avec l'assentiment du representant du 
gouvernement fra:m;~is, qui signait avec la Reine les ordonnances portant rernises de 
peines. Une exception, car €chappaient encore aux tribunaux fram;ais, les contestations 
entre tahitiens relatives au droit de propriete des terres66. Mais cette competence 
residuelle, demeurait neanmoins strictement encadree. En effet, tranchant nettement avec 
le systeme ant€rieur, les tribunaux tahitiens devaient meme en mati€'re fonciere, 
obligatoirement appliquer la loi fram;aise67 lorsque Jes actions etaient fondees sur des 
droits acquis post€rieurement a la publication de l'ordonnance du 14 d€cembre 1865, 
puisque l'Assemblee Legislative tahitienne avait abroge toutes les lois tahitiennes 
anterieures 68. Ce faisant, elle reconnaissait officiellement la preeminence des regles du 

Code Civil. 

fi5 

66 

67 

68 

les contraventions, il est urgent de recourir a une legislation plus complete, et a une juridiction 
plus eclairee, tout en faisant cependant representer re1ement tahitien lorsqu'un sujet du 
Protectorat est en cause, soit comme demandeur, soit comme defendeur ... " 

La valeur juridique des juridictions ainsi creees par l'arrete de 1865 n'etait pas sans poser 
problE!mes, a telle enseigne que dans un arret du 2 juin 1869, sur le principe que seul un decret du 
chef de l'Etat pouvait les creer, la Cour de Cassation jugeait que l'institution des tribunaux telle 
qu'elle ressortait de l'arrete de 1865 (au meme titre que celle de l'arrete du 20 Avril 1850) etait 
megale. Cass. 2 Juin 1869 Brander/Martinez Freres D.P. 1869, I, p. 279. Voir infra p. 86. 

Et ce quel que soit la nature de !'infraction commise. 

Art. 5 de la loi du 28 mars 1866. 

La loi du 28 mars 1866 a pris soin en son article 9 de reserver les droits acquis avant sa 
promulgation du texte: "Les Conseils des Districts et la Haute Cour Tahitienne prendront pour 
base de leurs decisions les droits etablis par les lois tahitiennes et les jugements qui les ont 
appliquees avant la promulgation de la presente Joi, ainsi que les usages du pays en tout ce que 
les lois n'ont pas prevu", voir notamrnent: Tribunal Superieur de Papeete - Audience du 27 
octobre 1898 - Etablissernents Frarn;ais de l'Oceanie c. Heredite Pornare IV et les mineures 
Pornare V. "La jurisprudence tahitienne en fait hornogene a done reconnu la validite des droits 
prives sur les lagons etablis par des titres anterieurs a la promulgation du code civil en 1866 et au 
contraire denie la possibilite d'etablir de tels droits apres celle-ci". Tribunal civil de Premiere 
Instance de Papeete - Audience du 5 septembre 1979 n° 1454 - 813, President M. Calinaud, aff. 
Fuller/Monsieur le Haut Commissaire de la Republique. 

"Sont et demeurent abrogees toutes !es dispositions contraires a la presente loi". Le champ 
d'application de la loi ayant ete restreint aux seuls litiges entre tahitiens, des lors toutes 
dispositions legales antt!rieures interessant un domaine autre que fonder etaient "de jure " 
abrogees. 
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L'arrete du Commissaire Imperial du 27 decembre 1865 tout en reprenant les rnemes 
principes que ceux edictes par l'ordonnance du 14 decembre 1865, en precisait toutefois les 

modalites d'application, en indiquant que dorenavant la justice serait administree et 
rendue "au nom de l'Empereur et du Gouvemement du Protectorat"69. 

Sur le plan des structures, les juridictions mixtes etant seules a avoir ete supprimees en 
1865, le nouveau texte laissait subsister les autres ordres de juridiction tahitiennes 
(Conseils de District, Haute Cour tahitienne et la Cour de Cassation tahitienne). 

Sur le plan procedural, la necessit€ de la presence d'un assesseur tahitien dE!signe par le 
President du tribunal, tout comme l'exigence que chaque piece de procedure concernant 
un tahitien soit traduite en tahitien, deja instaurees en 1865, etaient expressement reprises 
par l'article 5 du decret de 1868. Dans la pratique, ces mesures devaient neanmoins 
demeurer purement formelles, des lors que l'assesseur tahitien ne disposait d'aucun 
pouvoir reel. Bien que son avis ait du etre mentionne a peine de nullite clans le jugement, ii 
assistait sirnplernent aux debats, ne participant aux deliberations qu'avec voix consultative. 

Jusqu'a la fin du Protectorat, rien ne devait etre vrairnent change aux regles degagees 
en 1865, le decret du 18 aollt 186870 n'apportant quanta lui, guere de changements aux 
r€gles posees par l'ordonnance et l'arrete de 1865, relatives a la competence exclusive des 

juridictions tahitiennes71 en matiE!re fonciE!re. Elles devaient meme, tout au moins clans ce 
domaine, recevoir application bien apres l'annexion en 1880, Pomare V n'ayant pas 
manque d'en faire une condition de la cession de son royaurne a la France72. 

ff) 

?O 

71 

72 

Article 5 de l'arrete du 27 decembre 1865. B.O. 1865 n° 12 p. 125. 

Decret imperial portant organisation de l'administration de la Justice dans les Etablissements 
Frarn;ais de l'Oceanie et les Etats du Protectorat des Iles de la Societe (B. 0 1868 n° 16, 347). De 
Villeneuve et Carette - Lois annotees 1866-1870. 

Decret du 18 aoUt 1868, art. 4 "La competence desdits tribunaux s'etendra sur tous les habitants 
des Etablissements Frarn;ais d'Oceanie et des Etats du Protectorat, sans distinction d'origine ni de 
nationalite. Toutefois, les contestations entre les indigenes des Etats du Protectorat relatives a la 
propriete des terres seront soumises a la juridiction speciale maintenue par l'ordo1mance de S.M. 
la Reine Pomare en date du 14 decembre 1865". Juge que les tribunaux" Indigenes" et notamment 
les Conseils de District et la Haute Cour tahitie1me etaient de veritables juridictions, tenant leurs 
pouvoirs, "non de la volonte des parties mais de la legislation locale qui les a instituees, que le 
ctecret du 18 aoitt 1868 qui avait eu uniquement pour objet d'organiser la justice frarn;aise a Tahiti 
n'a porte aucune atteinte a ces tribunaux institues pour juger les contestations entre indigenes 
relatives a la propriete territoriale ... " Cass. civ. 9 juin 1884 aff. Tenania D.P. 85 -1-287 -T.S. de 
Papeete 17 - 01 - 1889, aff. Taipoto a Mehao - D.P. 92 - I - 329, Req. 20 janvier 1896 D.P. 1900 1. 
393, aff. Teruhinoiatua Pomare. 

Declaration de Pomare V du 29 juin 1880. "Nous demandons aussi de faire juger toutes les petites 
affaires par nos conseils de districts ... Nous desirons enfin que l'on continue a laisser toutes les 
affaires relatives aux terres entre les mains des tribunaux indigenes". Voir Cochin op.cit. p 21 et 
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§2 Piriode de 1880 a 1945: L 'inexorable disparition des juridictions taltitiennes 

Le 30 decembre 1880, le President de la Republique Fran<;aise en ratifiant l'annexion 
des Iles de la Societe a la France, acceptait aussi les terrnes de la sollicitation du Roi 
Pomare V et partant le principe du maintien des juridictions indigenes, telles qu'elles 
etaient organisees par la loi de 1868. 

Ainsi la Cour de Cassation devait rappeler que "la disposition de !'article 5 du decret 
du 18 aoUt 1868 (sur l'adjonction d'un assesseur tahitien) ... n'a pas ete modifiee par la loi 
du 30 decembre 1880 ..... par l'annexion de Tahiti a la France"73. 

La declaration conjointe du 29 decembre 1887, du Roi Pomare V et du Gouverneur 
Lacascade laissait toutefois clairement entrevoir qu'a bref delai les juridictions tahitiennes 
allaient definitivement disparaitre. Il etait en effet prevu qu'elles soient "supprimees des 
que les operations relatives a la delimitation de la propriete" seraient "achevees et que les 
contestations auxquelles elles devaient dormer lieu" seraient reglees74. C'est du reste en des 
termes quasi identiques que leur sort final devaient etre scene clans l'arrete du 27 mai 1892 
promulguant la loi du 10 mars 1891, ratifiant les declarations signees le 29 decembre 1887 
par le Roi Pomare Vet le Gouverneur des E.F.0.75 

73 

74 

75 

suivantes. 

Cass. 9 decembre 1884 (Liais) 1886,1- 58 . Cass. 27 juillet 1887, Marakiano et consorts, 89 - 1 - 305. 
II a ete juge de meme que "si le decret du ler juillet 1880 sur la reorganisation de la justice a Tahiti 
a substitue, un magistrat unique qui constituait le Tribunal Superieur, un president et deux juges 
nommes par le President de la Republique, i1 n'a porte aucune atteinte a la disposition du decret 
du 18 aotit 1868, prescrivant l'adjonction au Tribunal Superieur d'un assesseur tahitien ayant voix 
consultative. Cass. 9 decembre 1884 (Liais) 86.1.58. Jurisprudence du XIXe siecle. 4e table 
decennale -1881 a 1890 - Fuzier Herman et Griffond - Paris 1894. 

Declaration du 29 decembre 1887 entre Pomare Vet le Gouverneur Lacascade - B.O. 1892 p 128. 
"Considerant que les reserves contenues dans la declaration royale du 29 juin 1880, portant 
cession pleine et entiere a la France de la souverainete de Sa Majeste Pomare V ... font obstacle a 
l'union parfaite des Tahitiens avec leurs nouveaux concitoyens, Sa Majeste ... voulant do1mer a 
ses anciens sujets w1e nouvelle preuve de son affection et au Gouvernement de la Republique un 
nouveau temoignage de sa confiance ...... Jes juridictions indigenes, dont le maintien est stipule a 
l'acte d'annexion de Tahiti a la France, seront supprimees des que les operations relatives a la 
delimitation de la propriete seront achevees et que Jes contestations auxquelles elles donneront 
lieu auront ete videes ... ". Dans son rapport au President de la Republique en 1892, Jules Roche, 
alors ministre du commerce de l'industrie et des colonies, estimait qu'il restait encore "trois ou 
quatre annees" avant la fin des operations de delimitation des proprietes indigenes. Ce pronostic 
devait s'averer bien optimiste puisqu'en 1933 aucun resultat definitif n'etait acheve. B.0. 1892 p 
129-131.B. 0. 1887 pp. 399/400,J.O. des E.F.O 29/30 Decernbre 1887 pp. 317 /319. 

Arrete promulguant la Joi du 10 mars 1891 ratifiant les declarations signees le 29 decembre 1887 
par le Gouverneur. des Etablissements Frarn;ais d'Oceanie et le Roi Pomar€. B.0. 1892 p 126 et 
suivantes. 
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Mais clans la pratique, en raison de la lenteur des operations de cadastre, ces 
juridictions devaient au moins en theorie, exister encore longtemps, puisque le decret du 
21 novembre 1933 sur !'organisation judiciaire aux E.F.O. y faisait reference en precisant 
que "clans les autres iles (a !'exclusion des Iles-Sous-le-Vent., Rurutu et Rimatara) et par 
application des decrets du 18 aollt 1868 de la loi du 10 mars 1891 et du decret du 27 fevrier 

1892, les juridictions indigenes continueront a connaitre des contestations sur les 
declarations de propriete et sur les bornages entre indigE!nes a effectuer a l'occasion de 
l'€tablissement du cadastre, aux endroits oll ces operations ne sont pas encore terminees, 
toutes autres matieres echappant a leur competence•'76. C'est seulement par le decret du 5 

avril 1945, a la faveur d'un texte conferant la citoyennete frarn;ais a toutes les personnes 
originaires des E.F.O, que sera officiellement consacree la disparition des juridictions 
tahitiennes 77. 

Si les circonstances, clans lesquelles Pomare V devaient renoncer aux reserves de l'acte 
d'annexion relatives aux juridictions foncieres, relevent plus de la defense de ses propres 
inten~ts personnels que de ceux de la population tahitienne 78, d'un point de vue 
strictement legal, elles demeurent difficilement justifiables, !'attitude de la France n'etant 
certainement pas exempte de reproches a cet egard. 

En effet, en 1880, Pomare V avait remis "completement et pour toujours entre les mains 
de la France le gouvernement et !'administration" de ses Etats, tout comme ses droits et 
pouvoirs sur les ties de la Societe et dependances. Des lors, a compter du 30 decembre 1880 

au plus t0t ou du 24 mars 1881 (date de la publication officielle de la loi d'annexion au 
J.O.E.F.O), au plus tard, il ne disposait plus d'aucun pouvoir pour renoncer a un droit qui 

ne lui appartenait plus depuis plusieurs annees deja, ce que les representants fran~ais ne 
pouvaient ignorer. 

76 

71 

Decret portant reorganisation judiciaire et regles de procedure dans les etablissements frarn;ais 
de l'Oceanie (du 21 novembre 1933) promulgue le 20.12.1933 par arrete 11° 857C du 30.12.1933. 
J.O. 1933. Art. 3 al. 4 "Dans les autres iles (autres que celles des iles Sous-le-Vent Rurutu et 
Rimatara) et par application des d€crets du 18 aoCtt 1868 de la loi du 10 mars 1891 et du decret du 
27 fevrier 1892, les juridictions indigenes continueront a connaitre des contestations sur les 
declarations de propriete et sur les bornages entre indigenes a effectuer a !'occasion de 
1'€tablissement du cadastre aux endroits oll ces operations ne sont pas encore terminees, toutes 
autres matieres echappant a leur competence". Voir J.Roucaute: "La r€glementation fonciere et les 
diff€rents domaines dans les Etablissements Frarn;ais de l'Oceanie." 1951 p27-28. 

Journal Officiel 1945 - Page 88. L'article 3 du decret du 21 novembre 1933 etant modifie dans son 
integralite. Voir R. Bonneau - Note sur l'organisation judiciaire indigene dans les Etablissements 
Frarn;ais de l'Oceanie. Papeete 28 avril 1955 p 3. 

78 "II convient de noter, au point de vue historique, que la renonciation du Roi Pomar€ V aux 
reserves contenues dans l'acte d'annexion ... a ete obtenue centre le versement d'une rente viagere 
a1muelle de 6.000 Fen faveur du Prince Hino'i Pomar€", Roucaute op.cit p. 5. 
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La France qui demeurait tenue clans les termes de l'acception de l'acte d'annexion de 
1880, ne pouvait done pas en 1887, sous couvert d'une pretendue "renonciation", fixer 

unilateralement un terme a l'existence des juridictions tahitiennes. 

IV L'ORGANISATION JUDICIAIRE TAHITIENNE 

Suivant en cela l'evolution generate des juridictions tahitiennes'i9, !'organisation 
judiciaire du royaume protege durant la premiere periode du Protectorat, ne sera modifiee 
que de maniE!re marginale. 

En 1842, les juridictions tahitiennes tout comme le personnel qui y etait attache, qui 
devaient autant aux les missionnaires qu'aux souverains regnants, devaient etre conserves 
par la France. En fait, le maintien du statu quo ante s'explique tout autant par le 
pragmatisme des officiels fran<;ais que par leur volonte de veiller au strict respect des 
termes de la convention du 9 septembre 1842 contenant la reconnaissance explicite des 
juridictions tahitiennes. L'organisation juridictionnelle anterieure avait deja fait ses 
preuves et il n'aurait guere ete de bonne politique de la bouleverser entierement 80. 

En 1842, les Juges de District et Grands Juges formaient les principaux rouages de 
!'institution judiciaire et ce en depit des pouvoirs devolus au Conseil du Gouvernement 
qui en matiere criminelle uniquement et agissant sur demande expresse de la Reine 
remplissait aussi les fonctions de cour d'appel et pouvait connaitre des litiges interessant 

des tahitiens81. 

Tahiti et Moorea etait divises en territoires appeles districts. Au nombre de 22 pour 
Tahiti et 10 pour Moorea, ces decoupages territoriaux etaient eux memes regroupes en sept 
grandes circonscriptions. Chaque district avait deux juges, appeles Juge de District. 

Nommes conjointement par la Reine et les Grands Juges ou Toohitu82, ils ferment 
l'fchelon de base et la pierre angulaire de !'organisation judiciaire tahitienne. Juges de 
droit commun, ils devaient lorsqu'ils statuaient en matiere fonciere, etre assistes des 

'9 Voir supra p. 38 et s. 

80 Newbury - The Administration of French Oceania- 1842-1906, op.cit. - a demontre qu'en reglP: 
generale les franc;ais n'ont fait que combler les domaines institutionnels que les missionnaires 
n'avaient pas deja organises. 

81 

82 

Sans pouvoir toutefois se prononcer la peine de mort qui demeurait du seul ressort du seul 
gouvernement franc;ais. Dans !es causes mixtes, le consul de la nation de l'appelant ou l'intime 
non tahitien, completait le Conseil de Gouvernement. 

Sur l'institution des Toohitu, voir B. Saura Les codes missionnaires et la juridiction coutumi€re 
des Toohitu aux iles de la Societe et des Australes, article dactylographie 1996, Universite 
Franc;aise du Pacifique. 
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"Imiroa" (hommes de police de rang inferieur a celui des mutoi ces derniers constituant le 
corps de police tahitienne)83. 

Chacune des sept circonscriptions territoriales principales choisissait un Grand Juge, 
dont la nomination etait officiellement prononcee par la Reine. L'ensemble des Grands 

Juges formait la Cour des Toohitu84, qui remplissaient les fonctions de juges d'appel. Bien 
que pouvant valablement sieger a deux uniquement, il appartenait a l'appelant de 
prevenir taus les sept Toohitu de l'appel qu'il avait diligente85. 

A compter de 1845, le processus d'integration des juridictions tahitiennes dans 

!'organisation judiciaire fram;aise etait enclenche de telle sorte que les rnagistrats tahitiens 
furent progressivement marginalises pour n'etre relegues qu'aux seules fonctions 
d'assesseurs sans reel pouvoir de decision, et ils finiront par totalement disparaitre avec la 
suppression des juridictions foncieres. 

A Le Code Tahitien de 1845, la convention du 5 aout 1847, le Code Tahitien de 1848 et 
Lois subsequentes 

L'organisation de 1842 ne devait guere etre modifiee durant la breve periode de 
l'annexion en 1843, et ce quand bien m@me l'arrete n°3 du ler decembre 184386 pris 
pendant les evenements insurrectionnels, tout en limitant les competences des juridictions 

tahitiennes, prevoyait la nomination par le Gouverneur d'un juge pour chaque district et 
d'un Grand Juge par circonscription de Toohitu87. 

83 

84 

85 

86 

157 

Livre des lois pour la conduite du Gouvemement de Pomare Vahine I a Tahiti, Moorea et dans 
toutes les terres de son Royaume - dit Code Pomare de 1842, Joi XXIII art. 1. G. Guesdon, Le 
Royaume Protege des Iles de la Societe, Faculte de Droit de Caen, 1960, Archives Territoriales de 
la Polynesie, n° 1775, p. 40. 

L'article XVI du Code Pomare de 1819 donne renumeration des juges pour "les 23 divisions 
territoriales de Tahiti et de Moorea a cette epoque", Journal de la Societe des Oceanistes, Tome 
VIII 11° 8 decembre 1952 p. 25. Ellis Williams "A la recherche de la Polynesie d'autrefois" 
Publication de la Societe des Oceanistes 11°25 - Musee de l'Homme - Paris 1972 p. 551. Voir 
Bulletin de la societe des Etudes Oceaniennes 11° 211 Tome XVII 11°12 juin 1980 p. 625 "les 
anciennes divisions de Tahiti". Cette etude detaille sans precision de date, Jes "anciennes 
divisions de Tahiti au debut du Protectorat". L'article XVIII du Code Pomare de 1819 precise que 
22 "maisons de justice" sont bJ.ties autour de Tahiti et 8 pour Moorea. Palais de justice avant la 
lettre, ces maisons n'avaient aucune autre utilisation que celle d'y rendre la justice. Journal de la 
Societe Oceanistes, Tome VIII - Op cit. 

Ibidem Loi XXVI concernant les jugements pour !es terres contE!stees (loi concernant la forme des 
jugernents des Toohitu, qu'ils auront a regler des questions de terres contestees pour deux 
proprietaires). 

Voir supra p. 40. 

Voir C.W. Newbury Tahiti Nui: Change and survival in French Polynesia 1767-1945 - University 
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Les changements intervenus durant cette periode s'apparentent tout au plus a des 

amenagements open~s a la faveur des codes tahitiens successifs ou du retablissement du 
Protectorat, qui tout compte fait, n'apportent pas de bouleversement radical a 
l'organisation anterieure. 

§1 Le Code Ta/Jitien de 1845 

Le Code de 1845 reforma principalement les modes de nomination des juges ainsi que 
I'etendue de leurs competences. Ainsi, les Juges des Districts et Grands-Juges seront 

dor€navant nomm€s par le Regent (pour la Reine), et par le Commissaire du Roi des 
Franc;ais88. 

Le Juge de District reste le juge de premiere instance dont les d€cisions peuvent etre 
frapp€es d'appel. Dans ce cas, la requete d'appel etait transmise au Regent qui designait 

alors pour connaitre de l'affaire, deux Toohitu et deux Juges de District, exception faite de 
celui qui avait rendu la decision de premiere instance attaquee. La decision d'appel 
pouvait a nouveau etre deferee au Regent qui nommait trois autres Toohitu siegeant 
quatre fois par an89• 

Les "grands crimes"w, sous reserve qu'aucun franc;ais ou etranger n'y soit implique, 
demeuraient de 1a competence exclusive des Toohitu. Ceux-ci siegeaient alors sans 

qu'aucune regle speciale de convocation ne leur soit imposee, rien ne s'opposant ace qu'ils 
soient convoques en dehors des sessions trimestrielles reguliE!res91. 

L'arrete conjoint du 13 octobre 184592, dont les dispositions furent validees par la 
convention du 5 aollt 1841-B et qui furent ensuite inserees clans code de 1848, instituaient 

88 

89 

90 

91 

Press of Hawaii 1980 p 126-128. 

Lois revisees dans l'Assemblee des Iegislateurs de Tahiti au mois de mai 1845, rendues 
executoires a compter du ler novembre 1845 par arrete n° 63 du 23 octobre 1845. B.0. 1842-1847 
Loi XXIII concernant la nomination des officiers publics dans ce Gouvernement. 

En janvier, avril, juillet et octobre, sur convocation du Regent. Lois de 1845 - Loi XXXI sur !es 
jugements. 

A savoir "assassinats, rebellion contre le gouvernement, mauvais desseins contre le Regent ou 
toute autre persmme puissante de Tahiti". 

Ibidem Loi XXI in fine. 

92 Arrete du 13 octobre 1845- B.O. 1842-1847. 

93 Convention du 5 aoU.t 1847 entre la Reine et le Commissaire du Roi des Fran~ais - art. 29: "Toutes 
Jes lois publiees en 1842 et qui n'ont pas ete abrogees par celles de 1845, ou auxquelles ces 
dernieres n'ont apporte aucune modification, continuent a etre en vigueur ainsi que les decisions 
prises dans l'Assemblee du 8 janvier 1845 qui donne force de loi a tous les arretes pris par le 
Commissaire du Roi anterieurement a cette epoque". "Les lois XII et XIII de 1845 ont ete en 1848, 
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une nouveau degre de juridiction dont les fonctions s'apparentent a celles de la Cour de 
Cassation. 

§2 La convention du 5 aoUt 1847 

Sous le titre "Pouvoir Judiciaire", les articles 14 a 20 de la convention du S aout 1847 
dt?taillent !'organisation judiciaire94• 

La encore, la convention n'a pas vraiment bouleverse les institutions judiciaires telles 
que prevues clans le code de 1845. Le peu d'articles (7) consacres clans la convention de 
1847 au pouvoir judiciaire, ajoutes a !'article 29 de ce meme document, pr€voyant que 
"toutes les lois publit?es en 1842 et qui n'ont pas ete abrogees par celles de 1845, ou 
auxquelles ces dernieres n'ont apporte aucune modification continuent a €tre en 
vigueur ... ", confortent ce sentiment. 

Deux faits meritent toutefois d'etre soulignes: 

Dorenavant, a compter de 1847, les juges seront remuneres par le gouvernement 
franc;ais. En effet, si aux termes de !'article 14, Grands Juges ou Toohitu et Juges de 
District93 cornposaient le pouvoir judiciaire, }'article 15 precisait qu'ils etaient taus 
nommes, revoques et convoques en session, par la Reine et le Cornmissaire du Roi, et 
rernuneres par le gouvemement franc;ais. Il y avait Ia indeniablement un risque majeur de 
comprornettre l'independance des juges tahitiens. 

95 

lors de la revision du code tahitien, abrogees et remplacees par l'arrete du 13 octobre 1845. Cet 
arrete (13 octobre 1845) est done devenu lois XII et XIII du Code Tahitien de 1848, sanctionne le 5 
mai 1848" note sous lois XII et XIII code tahitien de 1848 - B.O. 1864 p 61. 

"La convention du 5 aollt 1847 n'ayant jamais ete approuvee par Paris, n'a done jamais pu €tre 
citee en reference dans les actes de gouvernement puis sous le Protectorat", la convention du 5 
aollt 1847 et le desaveu de Lavaud", Bulletin de la Societe des Etudes Oceanie1mes n° 204 - Tome 
XVII n° 5 sept. 1978 p. 307. Cependant, reference en fut faite !ors de la seance d'ouverture de 
l'Assembl€:e Legislative tahitienne le ler mars 1848, dont le proces verbal revele que "le 
Gouverneur Commissaire du Roi ... a lu la convention du 5 aoiit 1847 (acte du Protectorat)", 
precisant que !'approbation du Roi des Frarn;ais ne devait pas tarder. B.O. 1848 p 22 a 24. En fait 
cette approbation ne vint jamais, !'administration coloniale metropolitaine preferant s'en tenir au 
trait€: de Protectorat de 1842. Malgre ce refus, "cette convention demeura theoriquement en 
vigueur jusqu'a 1'€:poque oll le Roi Pomare V, en 1880, ceda a la France ses droits souverains" E. 
Caillot. Histoire de la Polyn€:sie Orientale Paris 1910 - p 228 cite dans Leriche op.cit. 

Agissant en concertation avec le Chef de district, le juge de chaque district nommaient Jes mutol, 
et les Imoroa. Seules !es nominations des Mutoi devaient etre confirmees par la Reine et le 
Commissaire du Roi. 
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Ensuite, les mesures d'encadrement attachees a !'elaboration de la loi96 se doublaient 

d'un contr6le a posteriori des decisions rendues, puisque le plumitif des audiences des 
Toohitu etait transmis a la Reine ainsi qu'au representant du gouvemement frarn;ais. 

§3 Le Code Tahitien de 1848 et lois subsequentes 

Le code de 1848 eut pour principal merite de preciser certaines notions restees vagues 

ou encore sujettes a interpretation clans la redaction des codes anterieurs. 

Ainsi la loi XXXIII, en son article 6, remettait un semblant de coherence clans les regles 
applicables en precisant que "toutes les dispositions des lois de 1842, renouvelees clans 

l'Assemblee legislative de l'annee 1845, ainsi que les nouvelles lois de 1845 qui ne sont pas 
clans l'annee de 1842, et taus les arretes qui ne sont pas d'accord avec ces nouvelles lois, 
sont annules", de meme la competence ratione loci des tribunaux tahitiens fut definie 
comme etant "celle du lieu de residence de l'indig€:ne" de telle sorte que le juge du district 

oll residait le tahitien partie au proces, devenait son juge naturel97• 

Si le principe du double appel ouvert a "l'homme condamne" par les dispositions du 
code de 1845 est a nouveau reaffirme98, les conditions de sa mise en oeuvre, notamment en 
mati€:re de delais a respecter sera un peu mieux detaillees que clans les textes anterieurs. 
Toutefois en mati€:re fonci€:re, les r€:gles d'appel furent amenagees, n'autorisant plus qu'un 
seul appel: la decision du Juge de District, assiste en la matie-re des imiroa, devait etre 

portee devant les Toohitu, le jugement devenant alors definitit'99. 

En fait, la seule veritable innovation procedurale introduite par la Code Tahitien de 

1848, permettait aux juges en presence d'une cause difficile ou de faits delicats, de se faire 
assister de six arbitres dont le choix relevait des Juges de District uniquement, le 
defendeur disposant toutefois d'un droit de recusation pour trois d'entre eux. 

96 

98 

99 

Voir supra p. 41. 

Loi XXXI art. 1 : "Tout tahitien qui sera juge doit l'etre d'abord dans son district et par son juge 
devant le domicile du chef a Papeete dans un lieu designe par le Regent. 

Loi XXXI art. 6 . 

Loi XXVI: "concernant les jugements des Toohitu" 

Si c'est une terre entiere qui se trouve en litige et si les proprietaires ne peuvent decider la 
question, ils appelleront les officiers publics et, le juge de district, de concert avec les Imiroa, 
s'occupera de regler cette affaire et si apres qu'ils l'auront terrninee, l'w1 des proprietaires n'est 
point satisfait et en appelle au Sept (Toohitu) afin qu'ils reprennent de nouveau le jugement 
concernant cette terre "'le proprietaire pourra relever appel, le jugement prononce par eux" 
devenant definitif. En cas d'urgence, la Reine pouvait demander au Regent deux ou trois Toohitu 
qui jugeaient "immediatement". 
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La loi €lectorale du 22 mars 1852 devait transformer l'office de Juge de District en une 
charge elective. Il incomba alors aux seuls Hui Raatira du district (les anciens habitants du 
district) d'elire100 celui qui clans chaque district devait remplir les fonctions de juge, sous 
reserve de !'approbation la Reine et du Commissaire Imperial valant nomination officielle. 

En matiere penale, pour les "d€lits de simple police"101, la possibilite de relever appel 
fut sensiblernent limit€e par la loi du 20 juillet 1853, ce droit n'etant dorenavant ouvert 

qu'au seul profit des fonctionnaires publics pour lesquels la condamnation ernportait 
destitution . 

B Premieres riformes structurelles des juridictians taltitiennes: Les lois voties par 

l'Assemblee Legislative tahitienne de 1855 et l'ordonnance du 28 janvier 1862 

C'est a la loi du 30 novembre 1855 sur Ia justice102 que l'on doit la premiere veritable 
r€forme structurelle de l'ordre judiciaire tahitien. 

En marge des structures ant€rieures, apparaissent non seulement une nouvelle 
juridiction1 le Tribunal d'Appel1 mais aussi une procedure s'apparentant a beaucoup 
d'€gards au recours en cassation. L'ordonnance du 28 janvier 186211B devait venir preciser 
certaines modalites particuli€res du texte de 1855. 

§1 Le Juge de District 

Le Juge de District demeurait le juge en premier ressort des habitants de son district 
ou des habitants d'autres districts qui avaient commis une infraction dans le district all il 
officie101 . En 1862, leur nombre fut port€ a quinze pour Tahiti, certains districts etant 
reunis deux a deux, et a trois pour Moorea l05. 

lOO Loi electorale du 24 mars 1852 B.O. 1852 p 312 et suiv. 

Art. 1 : Sont soumises a l'€lection des Hui-raatira des districts dans le Gouvernement du 
Protectorat, les charges de chef, de juge et de missionnaire et de depute de district. 

Art. 2: Outre !'election, Jes charges ... de juge sont soumises a la sanction de Sa Majeste la Reine et 
du Gouvemeur. 

lOl C'est-a-dire les infractions aux lois sur les spiritueux, sur l'enseignement et sur les travaux 
interessant la chose publique. Loi du 20 juillet 1853 modifiant les lois V, XVIU, XXXI et XXXIII 
B.0. 1853 p 61. 

l02 Lois tahitiennes sur les jugements et sur les Conseils des Districts (3D novembre 1855) B.O. 1859 
ler supplement p 403. 

lll3 Ordonnance du 28 Janvier 1862 fixant la composition du personnel des tribunaux indigenes. B.O. 
1862 p. 9. 

101 Lois tahitiennes sur les jugements (30 novembre 1855), art. ler: "Tout individu accuse devra etre 
juge dans son propre district ... a moins que le d€lit ... n'ait ete commis dans un autre district 
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Naturellement competent, sauf excuse de parente au de maladie, pour connaitre des 

affaires foncieres, le Juge de District etait obligatoirement assiste de dix Hui Raatira clans 
les grands districts, de quatre a six clans les petits districts. Afin d'eviter les decisions 
prises a egalit€ de voix, le nombre des membres composant le tribunal devait cependant 
etre toujours impair1C6. 

Sau£ lorsqu'il statuait en premier et dernier ressort pour les infractions penales de 

flagrant d€1it10'7, le Juge de District apres saisine du plaignant, devait obligatoirement en 
ref€rer au Chef du District qui d€cidait seul, apr€s d€lib€ration du Conseil de District, si 
l'affaire m€ritait au non etre jugee. Les decisions de refus de poursuite etaient soumises au 

gouvernement qui soit les enterinait soit les rejetait1IB. 

§2 Le Tribunal d'Appel 

Les decisions du Juge de District etaient susceptibles d'appel devant le Tribunal 

d'Appel. 

Compose d'un President nomme par la Reine et le Commissaire Imperial, assiste de 

deux juges choisis par le President parmi les Juges de DistrictlW., un greffier les assistant, 

le Tribunal d'Appel, avait son siege a Papeete pour les affaires du royaume autres que 

celles interessant les iles Tuamotu lesquelles etant alors jugees a Anaa 110• II pouvait 

egalement se deplacer clans les districts de Tahiti et Moorea, pour les litiges fanciers 

relatifs a l'enregistrement de terres appartenant aux tahitiens111 

auquel cas le juge de ce district sera charge de le juger". 

l05 Ordonnance du 28 Janvier 1862, art. 6. 

ms Lois tahitiennes sur les jugements (30 novernbre 1855), art. 63: "II faut au rnoins dix hui-raatira 
dans les grands districts pour juger une contestation de terres. Dans les petits districts, ce nombre 
pourra etre reduit a 6 ou meme a 4. Ils doivent former avec le juge un nornbre impair, ceci est de 
rigueur". 

l07 Lois tahitiennes sur Jes jugernents (30 novembre 1855) art. 6. 

100 Ibidem art. 1 a 5. 

lW Le texte precise que le President du Tribunal d'appel choisit les deux autres juges "entre Jes juges 
des districts qu'il croira les plus aptes a juger !'accuse ou la contestation". 

llO Ibidem Titre II art. 10. 

111 Ordo1mance du 28 Janvier 1862, art. 2e Ibidem. 
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Le Commissaire Imperial nommait egalement un deiegue qui assistait aux audiences et 

qui remplissait une fonction de conseiller. Sans participer aux dE!liberes, son r6le se limitait 
a informer le Tribunal des lois applicables112• 

L'instruction se faisant a la barre du Tribunal, le Juge de District dont la decision etait 

frappee d'appel accompagne des parties et tt?moins, etant taus presents a l'audience113·• 

Le jugement d'appel ne devenait definitif que si la partie condamnee ne se pourvoyait 
pas clans le dt?lai 1€gal (qui comme le dt?lai d'appel etait de vingt jours a compter de 
}'expiration de la huitaine qui suivait la decision) devant la Cour des Toohitu114• 

§3 La Cour des Toohitu 

La composition de la Cour des Toohitu, qui siegeait egalement a Papeete et qui se 
reunissait trois fois par an Ganvier, mai, septembre), n'a pas ete modifiee en 1855, ni clans 
ses structures ni clans les modalites de recrutement des membres qui la composaient 115· 

Ce n'est qu'a compter du 28 janvier 1862 que sa nouvelle composition comprendra un 
Premier President, un President, un Vice-President, six juges et un greffier, tous nommes 
par la Reine et le Commissaire Imperial. Devant sieiger a peine de nullite a cinq juges y 
compris le President, ii appartenait au Premier President de designer pour chaque cession, 
un juge en complement des cinq juges siegeant, pour remplir les fonctions de 
rapporteur 116• 

La procedure suivie par la Cour des Toohitu etait en tous points semblable a celle 
suivie devant le Tribunal d'Appel. Ainsi au meme titre que le President du Tribunal 
d'Appel qui avait rendu la decision d'appel entreprise, t€moins et parties devaient etre 
presents et se tenir a la disposition des Toohitu pour le cas echeant, les renseigner. 11 

appartenait au Juge du District, ayant connu de l'affaire en premier ressort, de convoquer 

112 Lois tahitiennes sur les jugements (30 novembre 1855) - Titre II - art. 25 " ... et pour voir que 
l'application de la loi soit juste". 

113 Ibidem Titre II - art. 15. L'article 15 rappelle que "le jugement d'appel ne doit pas avoir lieu avec 
precipitation. Le Greffier doit avoir le temps de faire les citations par ecrit". II appartenait au 
Juge de District dont la decision etait attaquee de prevenir les parties et temoins ayant comparu 
devant lui en premiere instance, d'avoir a se presenter avec lui a !'audience du Tribunal d'Appel. 

114 Ibidem Titre Ill - art. 28 " ... Passe ce delai, l'appel est rejete et l'affaire est completement jugee". 

115 Ibidem Titre III - art. 26 "La composition de la cour des Toohitu reste telle que les anciennes lois 
et usages de Tahiti l'ont etablie". 

116 Art. ler Ordonnance du 28 janvier 1862. 

57 



58 3 RJP 1997 

les temoins et de se rendre a Papeete pour assister au jugement et de se tenir a la 
disposition du President des Toohitu117. 

Present egalement, un delegue, nomme specialement par le Gouvernement, dent la 
fonction etait de "prevenir les inconv€nients provenant des annulations fr€quentes de 
jugement, faute d'avoir observe les formalites essentielles auxquelles les Toohitu ne sont 
pas habitues"118• 

§4 L 'institution du recours en cassation 

En d€pit des termes sans €quivoque, de l'article 38 de la loi tahitienne du 30 novembre 
1865 pr€cisant que "les jugements des Toohitu sont sans appel et en dernier ressort", la 
Reine et le Commissaire Imperial disposaient conjointement d'un droit de ''faire prononcer 
la nullit€ des jugements" pour vice de forme ou de fond 119. 

veritable quatrieme degre de juridiction, ce droit, devolu concurremment au souverain 
du royaume tahitien et au representant du gouvernement frarn;ais, a ete utilise de maniere 
reguliere en matiere fonciere ainsi qu'en temoignent les ordonnances conjointes 
d'annulation prises par la Reine Pomare et le Commandant Commissaire Imperial120. 

C De l'ordonnance du 14 dt?cembre 1865 au dl?cret du 27 ft?vrier 1892 

La limitation de competence des juridictions tahitiennes aux seules affaires 

foncieres121, devait entrainer non seulement la disparition du Juge de District au profit du 
Conseil du District nouvellement cree, mais aussi celle du Tribunal d'Appel, pour ne 
laisser subsister de !'organisation judiciaire anterieure que la Cour des Toohitu, et le droit 

de se pourvoir en cassation devant la Reine et le representant du gouvemement frarn;ais. 

Le decret du 18 aoUt 1868, applicable a !'ensemble des tribunaux dans les 
Etablissements Franr;ais de l'Oceanie et les Etats du Protectorat, devait reaffirmer les 
principes degages par les textes du 1865 et 1866122 , notamment relatifs a !'application de 

117 Lois tahitiennes sur les jugements (30 novembre 1855) -Titre III- art. 26 et art. 31. 

118 Ibidem art. 39. 

119 Ibidem art. 38. 

120 Ordonnance de la Reine des Iles de la Societe et dependances et du Commandant Commissaire 
Imperial du ler fevrier 1862 portant annulation d'un jugement de la Haute Cour du 18 mai 1861 
au sujet d'une terre situee dans le district de Mahina, B.O. 1862 p 22-23. Voir egalement 
ordmmance du 19 mai 1864, pour jugement rendu le 9 mars 1857, B.0. 1864 p 207-208. 

121 Art. 1 "Les contestations entre indigE!nes du Protectorat relatives au droit de propriete des terres 
seront portees devant le conseil de district de la situation de la terre du litige". Voir A.Girault -
"Principe de colonisation et de legislation coloniale" Tome II- Librairie Sirey-1907 p 136-137. 

122 Decret du 18 aofrt 1868 portant organisation de l'administration de la justice dans les 
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la loi frani;aise 123• En consequence les parties au proces, tout comme le President du 
Tribunal de Premiere Instance agissant par l'intermediaire du Chef du service judiciaire, 
pouvaient, clans le ctelai de 30 jours apres le prononce du jugement, se pourvoir en 
cassation124• 

§1 Les Conseils des Districts 

La loi du 28 mars 1866 sur !'organisation judiciaire tahitienne devait ratifier, tout en la 
modifiant l'ordonnance du 14 decembre 1865. Le texte de 1866 annonc;ait aussi la creation 
des Conseils de Districts qui pourtant n'etaient pas prevus clans l'ordonnance de 1865125. 

Des lors, les litiges fanciers a defaut d'accord amiable, relevaient de la competence du 
seul Conseil de District du lieu de la terre litigieuse. 

Au jour fixe par le President du Conseil de District, les membres du conseil, parties et 
temoins, se reunissaient dans la "Chefferie"126, un transport sur les lieux pouvait en tant 
que de besoin etre organise afin de determiner les limites du terrain litigieux127. Les Hui 
Raatira du district concerne, en mesure d'apporter les informations relatives a la terre et a 
leurs proprietaires, faisaient l'un apres l'autre leur deposition aupres du Conseil de 
District, mention en etant faite sur un registre particulier128. Apres en avoir delibere, le 
Conseil de District rendait publiquement sa decision. 

Appel pouvait etre interjete dans les 20 jours suivants le prononce des decisions et il 
demeurait suspensif pour une duree de 30 jours129· Passe ce delai, les deliberations, non 

123 

Etablissements Frarn;ais de l'Oceanie et Jes Etats du Protectorat des iles de la Societe. B.O. 1869 p. 
43as2. 

Ibidem art. 9 "Les Conseils des Districts et la Haute Cour tahitienne prendront pour base de leurs 
decisions les droits etablis par les lois tahitiennes et les jugements qui les ont appliquees avant la 
promulgation de la presente loi ainsi que les usages du pays en tout ce que ces lois n'ont pas 
prevu. Les actions fondees sur des droits acquis posterieurement a cette promulgation seront 
jugees d'apres le regles du code frarn;ais". Voir supra p. 45. 

124 Art. 6 de la loi du 28 mars 1866. 

125 Ordonnance du 14 decembre 1865 art. 1 et 2. - Loi du 28 mars 1866 art. 1 et 2. - L'arrete du 27 
decembre 1865 portant organisation du service judiciaire dans les Etats du Protectorat prevoyait 
egalement dans son article 3 alinea 5: "Toutefois, les contestations entre les indigenes des Etats du 
Protectorat relative a la propriete des terres, seront soumises a la juridiction speciale maintenu 
par l'ordonnance de la Reine en date du 14 d€cembre 1865". 

126 Art. 65 loi du 3 novembre 1855. 

127 Art. 67 ibidem. 

128 Art. 66 ibidem et art. 2 de la loi du 28 mars 1866. 

129 Art. 3 de la Joi du 28 mars 1866. 
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frappees d'appel, etaient presentees d'office a la Haute Cour Tahitienne qui sous reserve 
de leur conformite avec les lois en vigueur, les homologuait, un pourvoi en cassation 
demeurant neanmoins toujours possible130. 

Ni l'ordonnance du 14 decembre 1865, ni la loi du 28 mars 1866 ne precisaient ce qu'il 
advenait des deliberations dont l'homologation avait ete refusee pour contrariete aux lois 
en vigueur. Etaient-elles renvoyees devant le Conseil de District, au bien directernent 
soumises a la Cour d'Appet ou tout simplernent le Procureur Imperial tranchait-il le litige 
en fonction de ce qu'il estimait etre le droit applicable en la cause? La logique rnilite pour 
que l'on considE!re que ces affaires devaient €tre purement et simplement renvoyees 
devant le Conseil de District avec une composition differente suivant en cela un sort 
identique a celui des decisions de la Haute Cour des Toohitu qui, apres annulation par 

ordonnance conjointe de la Reine et du Commandant Commissaire Imperialr etaient 
renvoyees devant la Cour des Toohitu a la "session prochaine". 

§2 La Haute Cour tahitienne 

Composee de cinq Toohitu, "delegues par le President du Tribunal de Premiere 
Instance", et sous sa presidence, la Haute Cour tahitienne se reunissait au moins tous les 
trimestres sur simple convocation de la Reine et du Commissaire Imperial131. 

Absents dans les Conseils des Districts, les representants du gouvernement franc;ais 
siegeaient a la Haute Cour tahitienne puisque les fonctions de ministere public etaient 
exercees par "le Procureur Imperial pres les tribunaux du Protectorat"132. De surcroit le 
President du Tribunal de Premiere Instance133, s'il ne prenait pas part a la decision, n'en 
nommait pas moins les cinq Toohitu et presidait aux debats. 

La sanction du non-respect par la Haute Cour Tahitienne, des regles de procedure (au 
demeurant communes a celles applicables par les Conseils de Districts), notamment 
relative a la publicite des debats, de !'admission des preuves, !'audition des temoins, ou 

touchant aux incompatibilite et aux recusations, entrainait l'annulation de son arret, 
l'affaire etant a nouveau soumise a la Haute Cour tahitienne13t 

Une ordonnance du 8 mars 1870, sous pretexte "que les exigences du service et les 

interets bien entendus des justiciables de la Haute Cour tahitienne demandent qu'a l'avenir 

130 Art. 5 alinea 6 ibidem. 

131 Art. 4 ibidem. 

132 Art. 4 alinea 4 ibidem. 

133 Voir infra p.84. 

134 Art. 82 de la loi du 30 novembre 1865. 
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cette juridiction soit placee sous la presidence du President du Tribunal Supeirieur", confia 
a ce dernier (le plus haut magistrat du siege frarn;ais en paste a Tahiti) la presidence de la 

Haute Cour135. Cette ordonnance, rapportee le 16 mars 1872, fut n€anmoins remise en 
vigueur a la faveur de la reduction de cinq a quatre, du nombre des Toohitu appeleis a 
si€ger clans chaque affaire par l'ordonnance du 21 deicembre 1874, afin d'Eiviter un partage 

des voix, le President ayant alors voix d€lib€rative136• 

L'arrete du 30 juillet 1872, preivoyait que chaque annee la Haute Cour Tahitienne devait 

tenir une au deux sessions aux iles Tuamotu en dehors des sessions ordinaires, pour juger 

les affaires foncieres de cet archipel137· Son siege etait alors fixe a l'ile d'Anaa. Mais en 
raison des difficultes de deplacement, un arrete du 28 mars 1874 devait permettre au 
President de requerir comme Toohitu suppleants des membres des Conseils des quatre 
districts de l'ile d'Anaa138. 

Une decision de la Reine et du Commissaire Imperial du 2 mai 1866 avait, de meme, 
permis de requerir comme juges suppleants a la Haute Cour tahitienne les membres des 
Conseils de District de Pare, Arue et Faaa a Tahiti139· 

§3 La Cour de Cassation tahitienne 

Deja apparue en 1855140, la procedure de cassation ne sera reellement organisee que 
par la Joi du 28 mars 1866. 

Sur la base de ce texte le pourvoi n'etait recevable qu'en cas de "violation ou fausse 

application de la loi"141, ce qui excluait la recevabilite des pourvois pour non-respect des 

135 Ordonnance du 16 mars 1872 rapportant l'ordonnance du 8 mars 1870 conferant provisoirement 
la Presidence de la Haute Cour tahitienne au Juge-President du Tribunal Superieur - B.O. 1872 
pp. 58-59. 

136 Ordonnance du 21 decembre 1874 replai;ant la Haute Cour tahitienne sous la Presidence du 
President du Tribunal Superieur B.O. 1874 p. 382. Le 8 novembre 1888 un arrete faisait concourir 
les juges du Tribunal Superieur avec le President de ce Tribunal pour presider la "Haute Cour" 
B.0. 1888 p. 296. 

137 Arrete du 30 juillet 1872 autorisant a Anaa une ou deux sessions supplementaires de la Haute 
Cour tahitie1me - B.O. 1872 p. 166. 

138 Decision du 28 mars 1874 relative aux juges suppleants a adjoindre a la Haute Cour tahitienne 
siegeant aux Tuamotu - B.O. 1874 p. 148. 

139 Decision de la Reine et du Commandant Commissaire Imperial du 2 mai 1866, qui permet au 
Chef du service judiciaire de requerir Jes membres des Conseils des Districts de Pare, Arue et 
Faaa pour sieger comme juges suppleants a la Haute Cour tahitienne - B.O. 1866 pp. 157. 

140 Vair supra p.58. 

141 Ibidem. 
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formalit€s alors qu'ils etaient pr€c€demment admissibles sous !'empire des textes 

ant€rieurs142 

Juridiction cornposee du Roi et du representant du gouvernement fran~ais, au deices de 
Pomare V le 12 juin 1891, la Cour de Cassation tahitienne dont il €tait un des deux 

membres disparaissait de facto. 

Le deicret du 27 f€vrier 1892, sous couvert de "la reconstitution de la Cour de Cassation 
tahitienne, transf€ra alors les attributions de la Cour de Cassation tahitienne au Tribunal 

Sup€rieur de Papeete, juridiction exclusivement fram;aise143• 

V DEUXIEME PARTIE - LES JURIDICTIONS FRAN(:AISES A TAHITI ET 
DEPENDANCES DE 1842 A 1927'44 

En cette seconde moiti€ du XIXe siecle, deux tendances oppos€es pr€valaient alors en 

France sur !'organisation des juridictions coloniales. 

Pour un premier courant ideologique, on ne voulait retenir que le petit nornbre des 
affaires qu'avaient a connaitre ces juridictions, et correlativernent on diminuait ou lirnitait 

le personnel judiciaire au risque de comprornettre tout autant le fonctionnernent regulier 
du service que la qualite des decisions rendues pour le justiciable . 

Une seconde approche, mettait au contraire, l'accent sur le droit de ces derniers a 
pouvoir beneficier d'un traitement similaires a celui offert aux justiciables metropolitains 
et partant !'accent etait mis sur la necessite de multiplier les juridictions et d'augrnenter le 

nornbre des magistrats en poste clans les colonies145· 

142 

143 

II est rappele que l'annulation pour non-respect des formalites etait dans les dispositions de la loi 
du 30 novembre 1855 reglee parses articles 38 et 82. Ces dispositions n'ayant pas ete abrogees, ii 
apparait done que la Haute Cour tahitienne ait eu seule competence pour statuer en cas de non
respect des formalites par les Conseil des Districts. Sans que cela soit precise, on peut en deduire 
que le President du Tribunal de Premiere Instance, qui jusqu'en 1870, ne participait pas a la 
decision de la Haute Cour, avait la possibilite, sur simple constatation du non-respect des 
formalites imposees par la loi, de demander aux Toohitu de se conformer aux regles de forme 
prescrites; la violation de la rE!gle de droit elle-meme pouvant faire seule l'objet du pourvoi en 
cassation. 

Oecret du 27 fevrier 1892 portant reconstitution de la Cour de Cassation tahitienne - B.0. 1892 p. 
131-132. 

Art. 4: La Haute cour sera desormais presidee par le juge President du Tribunal de Premiere 
Instance de Papeete ou, a son defaut, par le lieutenant du juge. 

144 Sur le meme sujet, mais en langue anglaise, voir Y-L Sage French Courts in Tahiti and its 
Dependencies 1842-1927VUWLR V 19 n 3 p. 295. 

145 Voir Girault, Traite de Legislation Coloniale Tome II -1907 p. 8. 
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De ces deux options, force est de constater que c'est bien souvent la premiere qui a 
prevalu, les juridictions franc;aises du temps du Protectorat, puis des Etablissements 
Franc;ais d'Oceanie, n'ayant jamais, au meme titre que les autres juridictions coloniales 
franc;aises du reste, pu beneficier d'un traitement ne serait-ce egal a celui des juridictions 

metropolitaines. 

Ce n'est cependant qu'a cornpter de 1868, que les juridictions franc;aises de Tahiti et 
Dependances eurent reellement a connaitre les fluctuations inherentes a !'application de 

ces deux tendances contradictoires. 

En effet, de 1843 a 1868, la justice fut assuree de maniere somme toute acceptable et ce 
bien qu'elle fut organisee "avec les moyens du bord, les magistrats etant nommes sur place 
par le Commandant Militaire ou le Gouverneur" 146, et des lors dependants 

hierarchiquement du pouvoir executif. 

Mais a compter de 1868, les tribunaux franc;ais devaient etre soumis aux memes 
vicissitudes que celles imposees aux autres colonies. De plus l'adjonction a la colonie 
d'origine, en 1888 des Iles-Sous-le-Vent, et en 1899 des Iles de Rapa, Rurutu, et Rimatara, 
couplee avec I'eloignement geographique des archipels les uns des autres, source evidente 
de difficultes de communication avec la metropole et enfin l'accroissement des justiciables 
franc;ais, tahitiens et etrangers, furent autant de facteurs aggravants qui concoururent a ce 
que les moyens tant en hommes qu'en infrastructures, deviennent rapidement insuffisants. 

Utilise d'une maniere quasi systematique, le principal moyen pour assurer l'economie 

de personnel, a consiste a avoir non seulement recours a la pratique de "l'unicite du Juge 
de Premiere Instance"147, mais egalement de charger un seul magistrat de plusieurs 
fonctions et a conferer en tant que de besoin, a d'autres fonctionnaires ou notables 
certaines attributions judiciaires. C'est ainsi qu'on utilisa, successivement ou 
simultanement, une ou plusieurs de ces methodes, sans jamais toutefois atteindre un 

resultat pleinement satisfaisant. 

Les "notables"148 de la colonie ant quant a eux, pendant toute la periode qui nous 
interesse, su et pu avec des fortunes diverses, conserver une presence et un pouvoir tant 
au sein des juridictions ayant leur siege a Papeete que clans les Justices de Paix dans les 

districts ou les iles. 

146 R. Calinaud, Bulletin Judiciaire de la Polynesie Fram;aise, 6/09/1982; p. 1. 

147 Girault op. cit. 

148 Sur le r6le des notables en general, voir P-Y Toullelan op.cit. p. 301/339. 
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VI LES PREMIERES JURIDICTIONS FRAN(:AISES 

Lors de l'etablissement du Protectorat a Tahiti et ce au mains jusqu'en 1860, la 
continuite l'ayant dans !'ensemble, emporte sur la rupture149, les juridictions fram;aises 
n'etant generalement competentes que pour connaitre des seuls litiges qui ne concernaient 
pas les tahitiens. Ce principe solidement etabli au debut des relations entre les deux Etats, 

devait neanmoins connaitre au fil du temps des amenagements et entorses tels que les 
juridictions frarn;aises finirent par prendre un indeniable ascendant sur les juridictions 

tahitiennes. 

A La proclamation conjointe du 9 septembre 1842 

Le Conseil du Gouvemement, compose de trois membres taus fram;ais150, mis en place 
des le 9 septembre 1842, en execution de la proclamation conjointe du. meme jour, 
constitue la premiere juridiction fram;-aise des Etats du Protectorat· En effet, le Conseil 
representait non seulement l'executif fram;ais, mais il remplissait egalement des fonctions 

judiciaires remplissant le rOle de cour d'appel. 

§1 Les juridictions de premiere instance 

Corollaire de la reconnaissance par la France du royaume tahitien et de la preeminence 
des juridictions tahitiennes dans la proclamation du Protectorat du 9 septembre 1842, la 

justice civile en premiere instance etait rendue 151 par les tribunaux tahitiens, ayant 
competence pour les affaires interessant exclusivement les tahitiens mais aussi pour 
connaitre des causes mixtes, sous reserve qu'ils soient completes en nombre egal par des 
"jures blancs" et composes de ces memes jures blancs uniquement pour les litiges 

interessant ces derniers uniquement152 . 

La nomination des jures, incombait au seul Conseil du Gouvernement, et se faisait a 
partir de trois listes de candidats sur proposition de chaque consul etranger accredite a 
Tahiti. 

149 Vair supra p.38/39. 

19J Vair supra p. 32 et note 18. 

151 Vair supra p.38 et s. 

152 La Convention du 9 septernbre 1842, prevoyait que pour les causes rnixtes que la justice civile 
€tait rendue "par les memes tribunaux auxquels seront adjoints en nombre €gal aux jures 
indigE!nes pour la formation des tribunaux rnixtes, des jures blancs nornrnes par le Conseil du 
Gouvernernent qui les choisira sur des listes triples de candidats presentes en nombre egal par 
chacun des Consuls etrangers, pour les affaires entre les blancs et les indigE!nes". Vair supra p. 39. 
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§2 Juridictions reservies aux itrangers153 

En toute logique juridique, l'application stricte des principes d€coulant de la 
reconnaissance de la souverainete de l'Etat Tahitien, aurait du laisser aux seules 
juridictions indig€nes, une competence exclusive pour les litiges concernant les €tranger, a 
!'exclusion des fram;ais. 

La r€alit€ fut neanrnoins toute autre. En effet la competence de principe des juridictions 
tahitiennes fut €cart€e au profit de juridictions ad hoc pour lesquelles une procedure 
particuli€re fut organisee. C'est ainsi qu·a titre derogatoire et de maniere provisoire 

uniquement, les consuls €trangers ant pu conserver juridiction sur leurs nationaux. 

Deux principales explications peuvent etre avancees pour tenter de justifier ce regime 
particulier. 

En premier lieu, les attributions judiciaires des consuls tant en matiere civile que 
criminelle etaient reconnues en droit international. "En rE!gle generale, et sauf exceptions, 
les consuls ont le droit de juger toutes contestations de quelque nature qu'elles soient entre 
fram;ais commerc;ants, navigateurs et autres clans l'etendue de leur consulat"W. 

En second lieu, si cette prise de position portait indeniablement la marque d'une 
volonte du gouvernement franc;ais d'operer une nette separation entre les communautes 
franc;aises et etrangeres, elle traduisait aussi un sentiment de mefiance qu'inspiraient les 

juridictions locales aux nouveaux arrivants, franc;ais y compris 

II ne fait aucun doute que les lois applicables pour resoudre les litiges entre etrangers 
etaient les lois tahitiennes. En effet, bien que reconnaissant le principe du droit de 
juridiction sur les etrangers par leurs consuls, la rE!gle du droit applicable restait celle de 
leur pays d'accueil, Tahiti en l'occurence155 . 

Une procedure initiale de "persuasion" et "d'arbitrage"156 par les consuls, etait 
egalement offerte aux etrangers. Les sentences arbitrales pouvaient ensuite etre def€r€es 
en appel de trois rnaniE!res differentes :157 

153 Par "€trangers", i1 faut entendre toutes personnes qui n'est ni tahitienne ni de nationalite 
frarn;aise. 

l5t Dictionnaire du contentieux commercial, de Villeneuve et Masse, op. cit. p. 242, B.O. 1843-1847. 

155 Ibidem "Tousles jugements seront rendus selon !es lois du pays deja promulguees". Si le principe 
apparait clair, la mise en oeuvre souleve quelques difficultes. En effet, dans !es procedures de 
"persuasion", rien n'oblige le Consul a rendre sa decision en fonction des lois tahitiennes. 11 en va 
de m~me pour !'arbitrage qui, sans aboutir a une veritable sentence arbitrale devenant alors un 
jugement, inclinera le consul a se referer a la loi du pays qu'il represente . 

156 Convention du 9 septembre 1842. "11s (les cm~suls) pourront proceder eux-memes pour les 
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- Soit devant une juridiction entierement composee de jures de la nationalite des personnes 

concernees, le nornbre des jures dependant proportionnellement de l'importance de leur 

nation d'origine representee a Tahiti; 

- Soit en relevant appel aupres du Conseil du Gouvernement, le Consul de la nationalite en 

cause etant alors obligatoirernent pris en qualite d'assesseur; 

- Enfin en relevant appel directernent devant "le Gouvemernent du Roi de France". 

§3 Le Conseil du Gouvernement faisant fonction de juridiction d'appel 

Les juridictions de premiere instance ayant ete laissees sous contr61e des juridictions 
tahitiennes, la proclamation du 9 septembre 1842, precisa toutefois que l'appel des causes 
mixtes et de celles touchant exclusivement les "blancs" restaient de la competence du 
Conseil du Gouvernement, sauf lorsque la peine encourue etait la peine de mort, le 
Conseil se trouvant alors obligatoirement dessaisi au benefice du Gouvernement du 
Roi 158. 

De surcroi:t, le Conseil pouvait, mais sur demande exclusive de la Reine Pomare, 

connaitre en appel des causes exclusivement "indigenes"159 . 

Statuant selon les lois tahitiennes deja promulguees, le Conseil du Gouvernement, en 

chambre d'appel, connaissait: 

- pour les affaires entre frarn;ais, les affaires etant alors jugees parses membres exdusivement 

(soit trois membres); 

- sur dernande expresse de "1'€tranger" (c'est a dire des citoyens de nationalit€s autres que 

fran~aise ou tahitienne), et sous reserve que le litige ne conceme que des etrangers, le consul 

de la nation etrangere dont dependait l'appelant etant alors obligatoirement choisi comme 

assesseur et les decisions prises a la majorite des voix. 

- pour !es affaires entre frarn;ais et tahitiens, le Conseil siegeant alors avec ses trois mernbres et 

s'adjoignant le "gouverneur du district" dont depend le tahitien (soit quatre membres); 

concilier soit par voie de persuasion, soit par voie d'arbitrage ... ". 

157 Ibidem§ suivant 

1~ Ibidem: "Le Conseil du Gouvernement, dans aucun cas, ne pourra prononcer la peine de mart ; 
les affaires de cette gravit€ seront renvoyees a la decision du Roi". 

159 Ibidem: "Tout appel d'un jugement rendu sur des affaires entre !es indigenes sera rejete par le 
Conseil du Gouvernement a mains qu'il ne lui en soit defere en vertu d'une demande par ecrit de 
la Reine Pomar€". 
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- pour les affaires entre etrangers et tahitiens ,si€geant non seulernent avec ses trois rnembres, 

le "gouvemeur du district de l'indigene" mais en plus le consul du pays de "l'etranger" (soit 

cinq membres); 

Dans ces deux derniers cas uniquement, les decisions pouvaient etre prises a la 

majorite des voix, ''l'universalite des suffrages" €tant par centre requise a peine de nullite, 
pour les decisions du Conseil du Gouvernement statuant clans les causes entre frarn;ais1f0 

Limit€ aux affaires "criminelles", le seul recours possible centre les decisions du Conseil 
statuant en appel, se faisait alors au Gouvemement du Roi 161. 

B L 'arrete n ° 3 du 1er dicembre 1843 

Des le ler d€cembre 1843162, les Iles de la Societe ayant ete nouvellement et bien 
hi3.tivement annexees163, le Gouverneur Bruat instituait des tribunaux civils et des Conseils 
de Guerre, qu'il estimait alors mieux adaptes a la situation 164. 

A quelques variantes pres, l'organisation ainsi creee survivra a la periode d'annexion. 
Toutefois, pour regulariser une situation institutionnelle bien peu conforme aux rE!gles du 
droit international public, l'arrete purement franc;ais de 1843 fut remplace le 13 avril 1845, 
par deux arretees conjoints signes du Regent du royaume tahitien et du Commissaire du 

Roi des Franc;ais 165. 

Le premier de ces textes decidait de l'application clans le royaume tahitien de 
l'ordonnance franc;aise de 1843 relative a !'administration de la justice aux iles Marquises et 
aux pouvoirs du Gouverneur, le second y apportait les modifications necessitees par la 
situation particuliere des iles de la Societe. 

lOO Ibidem: "Toute decision qui ne reunira pas l'universalite des suffrages sera nulle dans son effet et 
sera renvoyee a la decision du Gouvemernent du Roi". 

161 Ibidem: "II n'y aura d'appel d'un jugement du Conseil du Gouvernernent au Gouvernement du 
Roi qu'en matiere crirninelle". 

162 Arrete du ler decembre 1843 portant creation des tribunaux civils et des Conseils de Guerre - B.0. 
1842-1847, p. 4 et 5. 

163 Voir p.32. 

164 B.O. 1843-1847 p. 241 et suivantes. De rneme, en 1845, lorsque furent prornulgues les arretes n°49 
et 50 rendant applicable aux Iles de la Societe, l'ordonnance Royale du 28 avril 1843, le soucis 
rnajeur de la France etait "qu'il etait urgent de regulariser dans les Iles de la Societe 
!'administration de la justice ... " B.O. 1843-1847, p. 38 a 40. 

165 Arrete n° 49 du 13 avril 1845 rendant applicable aux Iles de la Societe l'ordmmance royale du 28 
avril 1843- B.O. 1843-1847 p. 38. Arrete n° 50 du 13 avril 1845 portant codification pour les Iles de 
la Societe de l'ordom1ance royale du 28 avril 1843- B.0. 1843-1847 p. 39 a 41. 
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En rnarge de !'organisation judiciaire mise en place en 1843, mention doit €tre faite de 
l'arrete du 27 mai 18481€:6 fixant les premices de ce qui pouvait €tre considere comme une 
juridiction consulaire commerciale. En effet, estimant qu'il importait "de faciliter et 
d'accelerer autant qu'il est possible l'action de la justice en matiere commerciale, et qu'il 
devenait "necessaire de modifier l'arrete (n°52) fixant la composition et la competence des 
tribunaux clans les Etablissements Frarn;ais de l'Oceanie", le Comrnissaire de la Republique 
Lavaud d€cidait que chaque fois que les tribunaux si€geaient en matiere commerciale, 
deux n€gociants notables, avec simple voix consultative toutefois, compl€teraient leur 
formation 167 . 

Sur la base des arretes de 1845, !'organisation judiciaire fram;aise dans les Etats du 
Protectorat s'articulait de la maniere suivante: 

§1 Les Conseils de Guerre 

Les Conseils de Guerre devenaient competents en matiere penale, pour connaitre des 
crimes commis par les franc;ais, les etrangers, ou les tahitiens contre la securite du territoire 
ou contre les personnes ou proprietes des franc;ais ou etrangers et pour tous les faits 
relevant de la competence, en France, des cours d'assises169 . 

§2 Les juridictions de premiere instance 

Elles sont au nombre de deux. Une Justice de Paix et pour completer ce premier degre 
de juridiction, un Tribunal de Premiere Instance. 

1 Le J11ge de Paix 

L'arrete n° 51 du 13 avril 1845 169 devait remedier a !'absence d'une Justice de Paix qui 
n'avait pas ete creee par l'Ordonnance Royale du 28 avril 1843. 

l€6 Arrete n° 137 du 27 mai 1848 modifiant la composition des tribunaux civils des Iles de la Societe 
dans les affaires purement commerciales - B.O. 1848 p. 44. 

167 Ibidem art. ler: Les premiers juges consulaires devaient etre de nationalite frarn;aise, 
regulierement etabli comme negociant de lre classe, jouir de leurs droits civils et etre ages de 25 
ans au mains (art. 2). 

169 Arrete n° 50, precite art. ler. 

169 Arrete n° 51 du 13 avril 1845 sur !'organisation de la justice de paix dans les Iles de la Societe. Cet 
arrete fut pris en raison de l'augmentation sensible des litiges portes devant les juridictions 
existantes, le Gouverneur estimant de plus 'qu'il importait d'etablir, d'une maniere fixe et stable, 
Ia competence de ce Tribunal (de Paix) et de regler !es attributions du juge de paix confonnement 
aux lois frarn;aises et a celles du pays". 
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Un seul Juge de Paix, connaissait des contraventions et des actions personnelles et 
mobilieres au commerciales dont l'inten~t du litige etait inferieur a 400 francs et ii devait, 
clans toutes causes mixtes, s'adjoindre le juge tahitien de Papeete.170 

2 Le Tribunal de Premiere Instance 

En matiere penale et civile, les actions qui echappaient 8. la competence du Juge de Paix 
etaient portees devant un Tribunal de Premiere Instance, compose d'un President, de deux 
juges et de deux juges suppleants d€sign€s par le Gouverneur, ainsi que d'un greffier. 
Deux Juges de District nomm€s par le Regent, agrees par le Gouverneur, compl€taient 
cette juridiction clans les causes mixtes171. Les fonctions de ministere public etaient 
confiees a tour de r6le a l'un des membres du tribunat le President excepte172 . 

§3 Le Conseil d'Appel 

Le Conseil d'Appel formait le plus haut degre de juridiction. Preside par le 
Gouverneur, il etait compose des chefs du service de sante et du service administratif, 
assistes d'un greffier, les fonctions de ministE!re public etant tenues par roulement par un 
juge qui ne siegeait pas. 

11 connaissait des recours formes a l'encontre des decisions de premiere instance et ne 
pouvait valablement statuer qu'a trois juges173• Dans les causes mixtes, le Conseil d'Appel 

etait complete par le Regent et le President de la Cour des Toohitu17~ . 

170 Ibidem art. ler "11 est institue a Papeete un Juge de Paix qui, jusqu'a nouvel ordre, exercera sa 
juridiction sur tout l'archipel des Iles de la Societe". 

171 Arrete n° 50 du 13 avril 1845 precite - art. 2 alinea 3 "Il est cree: 

1) Un tribunal de premiere instance dont la composition sera d€:termin€:e par le Gouverneur 
et qui, selon les circonstances, se constituera soit en Tribunal civil, soit en Tribunal de Police 
correctionnelle, conformement aux prescriptions du Code metropolitain". L'arrete n° 52 du 13 
avril 1845 portant "reglement d'administration publique fixant la composition de la Cour 
d'Appel, des tribw1aux de Premiere Instance et de paix aux Iles de la Societe" B.O. 1843-1847 p. 
14-15, precise quanta lui les noms des premiers juges titulaires qui appartenaient tous a la 
Marine. 

172 Arrete n° 52 du 13 avril 1845 in fine. Les dispositions finales de cet arrete fixent les regles de 
fonctiom1ement des tribunaux nouvellement institues. 

173 Arrete n° 50 du 13 avril 1845 - Precite, art. 2 alinea 4. "Un Conseil d'Appel qui prononcera sur 
l'appel des jugements rendus en premier ressort par le Tribunal de Premiere Instance". Arrete n° 
52 du 13 avril 1845 precite. 

174 Arrete n° 52 precite. "Si l'affaire est portee devant la Cour d'appel, par l'adjonction du Regent et 
du President de la Haute Cour indigene, et en cas d'empechement de l'un des deux, par 
l'adjonction d'un Grand-Juge nomme par le Regent et agree par le Comrnissaire du Roi". 
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§4 Le droit applicable 

A !'inverse des litiges entre tahitiens qui continuerent a etre juges selon les usages et les 

lois locales175, les lois frarn;aises etaient obligatoirement appliquees dans les litiges 
concernant les franc;ais et etrangers lorsqu'ils relevaient soit de la competence du Tribunal 

de Premiere Instance, soit de celle du Juge de Paix176• 

L'ordonnance Royale du 28 avril 1843 prevoyait deja que les Tribunaux de Premiere 
Instance et le Conseil d'Appel devaient appliquer Jes lois civiles franc;aises, ''modifiees soit 

par des ordonnances royales, soit par des arretes locaux, soit par les usages du pays"177
. 

Ce principe allait non seulement etre reaffirme par les arretes n° 50 et 51 du 13 avril 
1845, mais il recevra egalement application dans les causes mixtes (frarn;ais/indigenes ou 
etrangers/indigenes) portees devant le Tribunal de Premiere Instance, le Juge de Paix, 

conservant quant a lui, toute latitude pour apprecier s'il convenait d 'appliCJuer les lois 
fram;aises, "les arretes locaux ou les lois indigE!nes"178 . 

VII LE CODE DE PROCEDURE CIVILE DE 1850 ET L'ARRETE DU 6 DU 30 

AOUT1860 

En 1850, Jes arretes du 20 et 22 avril 1850, regroupes sous le seul et meme titre de "Code 
de Procedure du Protectorat a Tahiti", reformerent !'organisation judiciaire anterieure179

• 

175 L'arrete n° 50 du 13 avril 1845 precise, en son article 1 alinea 5 que les usages locaux etaient 
applicables dans les affaires portees devant le conseil de guerre concemant les indigf!ne "jusqu'a 
nouvel ordre". En pareille circonstance, il en allait de meme lorsque le Tribunal de Premiere 
instance etait saisi, l'article 2 alinea 2 de l'arrete n° 50 le rappelant expressement 

176 Arrete n° 51 art. 14 alinea. "Dans les causes entre fram;ais, entre etrangers, ou entre frarn;ais et 
etrangers, les lois fram;aises modifiees par les arretes du Gouverneur, Commissaire du Roi, 
seront seules appliquees par le Juge de Paix". 

177 Ordonnance Royale du 28 avril 1843 concernant !'administration de la justice aux Iles Marquises 
et les pouvoirs speciaux du Gouverneur - Precitee art. 5. 

178 Ibidem art. 14 alinea 2. "Dans les proces mixtes, il appliquera selon les circonstances les lois 
franc;aise, les arretes locaux ou les lois indigE!nes ". Les crit€res du choix offerts au Juge de Paix 
n'etant pas expressement definis par les dispositions de l'arrete, on peut estimer qu'il devait etre 
enclin a privilegier la loi fram;aise. 

179 Code de procedure du Protectorat a Tahiti, compose de: 

- l'arrete n° 8 du 20 avril 1850 portant institution d'un Tribunal de Premiere Instance et de 
Commerce. 

- l'arrete n° 9 du 22 avril 1850 portant organisation de la Justice de Paix, du Tribunal de Police 
correctionnelle et du Tribunal Criminel. 

- l'arrete n° 9 bis portant que les peines prononcees par les tribunaux des Iles de la Societe seront 
subies a Tahiti - B.O. 1850 p. 26 a 36. 
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La justice civile et commerciale, et correctionnelle, devaient alors etre organisees selon un 

modele relativement proche de celui en vigueur a la meme periode en metropole 180. 

A La justice civile et commerciale 

§1 Le Juge de Paix 

Fonctionnaire nomme par l'executif local, le Juge de Paix siegeait en principe a Papeete. 

Toutefois la justice foraine faisait son apparition dans l'arrete du 22 avril 1850. Ainsi tous 

les trimestres, ou plus souvent si "les n€cessit€s du service" l'exigeaient, le Juge de Paix 

allait rendre la justice clans les divers districts 181· 

11 avait competence pour connaitre de "toutes les contestations" qui pouvaient "s't?lever 

en matiE!re personnelle et mobiliE!re" et statuait en premier et dernier ressort jusqu'a 

concurrence de 200 F et en charge d'appel jusqu'a concurrence de 3000 F182. 

Siegeant a juge unique, lorsque la contestation interessait les residents fram;ais ou les 

etrangers, le Juge de Paix devait toutefois pour les litiges opposant "un resident" (et ce quel 

que soit sa nationalite) et un tahitien, s'adjoindre un assesseur tahitien. Pour se faire, il 

pouvait choisir le Juge de District oU la cause devait etre jugee183· En cas de partage des 

voix, la cause etait alors obligatoirement soumise au Tribunal de Premiere Instance et de 

Commerce184. 

Cependant la competence du Juge de Paix pouvaient s'effacer au profit des juridictions, 

tahitiennes. En effet, les plaideurs qui habitaient clans les districts, qu'ils soient residents, 

etrangers ou tahitiens si la cause est mixte, pouvaient, sur leur dernande, voir leur litige 

evoque par "la juridiction du juge indigE!ne du district oU la contestation se sera elevee" 18.5. 

§2 Le Tribunal de Premiere Instance et de Commerce 

"Consid€rant notarnrnent qu'il etait du droit et du devoir de la puissance protectrice a 

Tahiti de regler le mode de procedure a suivre clans les contestations cornrnerciales et 

d'interet prive, soit entre les residents ou tous autres etrangers aux iles de la Societe, soit 

180 Le preambule de l'arrete n° 8 releve que "le Code frarn;ais doit etre applique par les tribw1aux de 
premiere instance, de commerce et par la Cour d'appel...". 

181 Ibidem Art. 11: "Le juge de paix fera une tournee dans les divers districts tous les trimestres et 
plus souvent si les necessites du service !'exigent". 

182 Arrete n° 9 du 22 avril 1850 pr€:cite Art. 2. 

183 Ibidem Art. 3. 

184 Ibidem Art. 4. 

185 Ibidem Art. 12. Voir supra p. 43. 
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entre ces etrangers et les indigenes", l'arrete n° 8 du 20 avril 1850 instituait pour les affaires 

civiles et commerciales, un Tribunal de Premiere Instance et de Commerce 186· 

1 Regles de competence 

Preside par "le Chef d'Administration", auquel etaient adjoints un juge Vice-President, 

deux juges titularis€s et leurs juges suppl€ants187, le Tribunal de Premiere Instance et de 
Commerce statuant en matiE!re civile etait competent pour connaitre en premier et "demier 

ressort des actions personnelles, mobiliE!res, jusqu'a "la valeur de 3000 F de principal et des 
actions irnmobili€res jusqu'a 120 F de revenus". Au dela, la decision etait rendue en 
premier ressort uniquement183. 

Le Tribunal de Premiere Instance pouvait aussi se transformer en juridiction du second 

degre pour connaitre des appels des jugements rendus par le Juge de Paix189 en matiere 
"de contestation civile", et lorsque l'interet du litige excedait 300 F 100• • 

De surcroit, sur demande expresse des parties uniquement et ce quel que soit le 
montant de l'interet du litige, le Tribunal de Premiere Instance et de Commerce pouvait 
statuer en premier et dernier ressort 191• 

Lorsqu'il si€geait en qualit€ de Tribunal de Commerce, le Tribunal de Premiere 
Instance connaissait de toutes les constitutions relatives aux "engagements et transactions 
entre negociants et marchands" et aux "actes de commerce entre toutes personnes" 192• 

2 Mode de nomination des assesseurs aupres du Tribunal de Premiere Instance 

En plus du President (fonctionnaire fran~ais), le Vice-President et les deux juges 
titulaires €taient des notables qui s'assuraient ainsi, une place pr€pond€rante clans 
!'organisation judiciaire fran~aise. Ils etaient en fait cinq, trois seulement si€geant. 

Sous reserve de remplir des conditions d'§.ge (25 ans revolus pour les simples 
assesseurs, 30 ans pour le Vice-President) et d'exercice de la profession de commer~ant (1 
an), ils etaient elus par une assemblee de notables de Tahiti, Moorea et des autres iles 

186 Ibidem: Preambule de l'arrete 11° 9 du 22 avril 1850. 

187 Arrete n° 8 du 20 avril 1850 prt?cite art. 1. 

1S8 Ibidem art. 14 et 18. 

189 Ibidem art. 15. 

l9J Ibidem Art. 8. 

191 Ibidem art. 19. 

192 Ibidem art. 16. L'article 17 precise que "seront reputes actes de commerce tous ceux qui sont 
dt?finis cornme tels par le Code de Commerce frarn;ais". 
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soumises au Protectorat, a partir d'une liste dressee par le Chef du service administratif et 
approuve par le Commissaire de la Republique193• 

11 convient de noter que les "€trangers", au meme titre et sous les memes conditions que 

les notables fran~ais, pouvaient aussi acc€der aux fonctions de juges assesseurs194. 

Les resultats de chaque €lection, devaient €:tre valid€s par le Commissaire de la 
R€publique qui beneficiait en outre du droit d'en reclamer de nouvelles chaque fois qu'il 
l'estimait utile195. Ce pouvoir exorbitant lui assurait ainsi un entier contr6le sur la 
nomination d'hommes acquis aux theses de !'administration, au meme titre que le contrOle 
qu'il assurait egalement lors de la reelection des juges consulaires, ceux-ci devant recevoir 
son approbation 196. 

Deux juges, l'un titulaire, l'autre suppleant, membres de la Cour des Toohitu, eius par 
cette assembl€e, devaient completer le Tribunal de Premiere Instance et de Commerce 
pour les causes mixtes197. Dans ce cas le tribunal ne pouvant si€ger qu'avec trois membres, 
un juge europeen etait alors €carte par tirage au sort avant "d'entrer en seance" 198 . 

§3 La Cour d'Appel et le recours en cassation 

Si€geant quatre fois par an, la Cour d'Appel statuait sur les decisions du Tribunal de 
Premiere Instanc~ et de Commerce qui lui etaient deferees199• 

193 Ibidem art. 1 a 9. 

194 Une modification intervenait par rapport a celle prevue par l'arrete n° 137 du 27 mai 1848 qui 
faisait obligation aux negociants notables d'etre obligatoirement fran~ais. L'article 6 de l'arrete n° 
8 du 20 avril 1850 n'impose plus cette obligation de nationalite: "Tout commer~ant notable pourra 
etre nomme juge s'il est age de 25 ans revolus et s'il exerce le commerce depuis un an a Tahiti 
avec probite". De simples assesseurs en 1848 les notables voient en 1850 leur nombre augmenter 
au sein du Tribunal de commerce mais egalement leur pouvoir, le poste de Vice-President leur 
revenant de droit. Le candidat elu par l'Assemblee des notables devait toutefois etre agree par le 
Commissaire de la Republique. 

195 Ibidem art. 9. 

196 Ibidem art. 10. "Les membres sortants pourront toujours etre reetus, mais leur election devra 
toujours, comrne celle des autres, etre validee par le Commissaire de la Republique". 

197 Ibidem art. 11. " ... ces deux juges seront designes a la pluralite des voix par la cour des Toohitu 
dont ils devront etre membres, et leur election devra etre soumise a l'approbation de S.M. La 
Reine et du Cornmissaire de la Republique". 

198 Ibidem art. 3. 

199 Ibidem art. 25. La nomination des assesseurs, tant pour les causes interessant seulement les 
residents que pour les causes mixtes, se faisait conformement a !'article 20 relatif aux assesseurs 
aupres de la Cour d'Appel. 
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Elle etait composee des membres du Conseil du Gouvernernent, a l'exception du Chef 
des services administratifs qui pr~sidait le Tribunal de Premiere Instance et de Commerce, 
un des membres de la cour faisait office de conseiller rapporteur21D, auxquels etaient 
adjoints soit deux assesseurs residents, soit un assesseur indigene plus un assesseur 
resident pour une cause mixte. 

Le recours en cassation qui etait pratiquement impossible en l'etat du droit anteirieur, 
allait maintenant etre ouvert en matiere civile et commerciale mais uniquement lorsque 

l'inten~t du litige etait de "25.000 F et au-dessus"201 

§4 Le droit applicable 

Le principe, degage par l'Ordonnance Royale du 28 avril 1843 et reaffirme par Jes 

arretes n° 50 et 51 du 13 avril 1845, etait maintenu voire renforce. 

Ainsi, les regles de droit applicables etaient obligatoirement les regles metropolitaines, 
les lois tahitiennes ou les usages du pays n'etant utilisees, qu'a titre suppletif uniquement 
clans les cas non prevus par le decret n°9 du 20 avril 1850202 . 

II en etait de meme pour les regles de procedure qui etaient celles prevues au Code de 
Procedure Civile et de Commerce applicable en metropole203. 

2 L'organisation judiciaire en matiere repressive 

Le calme etant revenu a Tahiti apres les troubles de la periode 1843 a 1846, le maintien 
des Conseils de Guerre avec competence etendue ne s'imposait plus. Le preambule de 
l'arrete n° 9 du 22 aout 1850 levait toutes equivoques en precisant: "que si les Conseils de 
Guerre ont du momentanement, en l'absence de toute autre legislature et dans des temps 
de troubles, etre saisis de toutes les affaires criminelles, ii n'en est plus de meme 
aujourd'hui que tout est rentre clans l'ordre, que ces conseils doivent revenir a leurs 

veritables attributions qui sont de juger les crimes contre Jes personnes appartenant 
l'armee ainsi que leS crimes ou complots menas-ant l'autorite devalue a la France par le 

traite du Protectorat."204 . 

200 Ibidem art. 26 "Jusqu'a nouvel ordre, la Cour d'Appel siegera quatre fois par an." 

201 Ibidem art. 30. 

202 Ibidem art. 24: "Le Tribunal appliquera toujours la loi frarn;aise et, dans les cas non prevus par 
cette loi, il appliquera les lois tahitiennes ou les usages du pays". 

203 Ibidem art. 23: "La forme de proceder du Tribunal sera reglee en mati€:re purement civile d'apres 
!es articles 48 et suivants du Code de procedure civile fran~ais et en rnati€:re de commerce d'apres 
!'article 642 du Code de commerce". 

204 Arrete n° 9 du 22 avril 1850 (Preambule) 
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La competence des conseils de Guerre limitees aux seuls crimes, rien ne s'opposait a ce 
que des juridictions penales de type classique soient instauree. 

§1 Le Juge de Paix 

Le meme Juge de Paix qui officiait en matiE!re civile et commerciale, avait egalement 
competence en matiere contraventionelle2C6, le commissaire de police de Papeete 
remplissant les fonctions du ministere publicn. 

Les pouvoirs du Juge de Paix etaient calques sur ceux de son homologue frarn;ais, sauf 

en ce qu'il pouvait prononcer des peines d'emprisonnement jusqu'a 15 jours, des peines 
d'amendes de 50 F maximum et surtout ii etait investi d'un pouvoir de confiscation pour 
les infractions douani€res. '2ff'l. 

Statuant en premier et dernier ressort lorsque les amendes et interets civils etaient 

inferieures a 50 F1 le Juge de Paix se devait1 clans les litiges mixtes s'adjoindre en qualite 
d'assesseur le juge tahitien du district oi.t la cause etait jugee2C8. 

Le principe des tourn€es foraines en matiere penale est egalement retenu1 les regles 

etant semblables a celles applicables en matiere civile et commercialew. 

§2 Le Tribunal de Police Correctionnelle 

Compose du Juge de Paix faisant fonction de President1 et de trois juges assesseurs 

dont un tahitien1 cette juridiction pouvait valablement sieger avec trois de ses membres1 le 
President y compris. 210 

La regle du minimum de trois juges permettait1 en cas d'affaire ne concernant que des 

residents1 d'€carter l'assesseur tahitien1 puisque sa presence n'€tait1 en l'€tat du droit 

applicable obligatoire que pour les causes mixtes. 211 

2lE Ibidem art. 5. L'article 6 precise que "seront reputees, contraventions de police et comme telles 
soumises a la juridiction du Juge de Paix, outre les cas prevus par le livre IV du Code Penal 
fram;ais, toutes les infractions aux arretes locaux dont la penalite n'exc€de point les limites de 
competence posees en l'art. 5 du present arrete". 

206 Ibidem art. 7 

'lJJl Ibidem art. 5 ler. 2e, 3e. 

2C8 Ibidem art. 3. "Lorsque la contestation sera entre residents ou etrangers, le Juge de Paix 
prononcera seul". 

2flJ Ibidem art. 11. "Le Juge de paix fera une tournee dans les divers districts tousles trimestres et 
plus souvent si les necessites du service !'exigent". 

210 Ibidem Tribunal de Police Correctionnelle - art. 1 a 3. 

211 Ibidem art. 5: "Lorsqu'il s'agira d'une affaire oll !es residents seulement seront en cause, les deux 
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Sur proposition du Juge de Paix, l'assesseur tahitien etait choisi par le Commissaire de 
la R€publique, parmi les Juges des Districts .212 

Les fonctions du ministere public etaient remplies par "la personne" nommee par le 
Commissaire de la Reipublique. 213 

Le Tribunal de Police Correctionnelle connaissait: 

- de taus Jes ctelits excedant la competence du Juge de Paix en matiere penale 214, 

- des appels de certaines decisions rendues en rnati€:re de simple police215. 

Le taux des amendes ainsi que les peines d'emprisonnement que pouvait infliger le 

Tribunal de Police Correctionnelle, etaient r€glement€es soit par les lois peinales 

m€tropolitaines, soit par les arretees locaux.216 

II convient de noter que la question du discemement devait obligatoirement etre posee 

a peine de nullite, lorsque les "Indiens"(sic) etaient en cause, le tribunal pouvant alors 

moduler la peine infligee "en raison du discernement qui sera reconnu au prevenu"217. 

§3 Le Tribunal Criminel 

Le principe selon lequel les crimes compromettant la securite de la colonie devaient 

etre juges par le Conseil de Guerre, laissait toutefois subsister un certain nombre 

d'infraction dont la connaissance devait etre portee a une juridiction de droit commun 

classique. Ce rOle etait alors devolu au Tribunal Criminel qui connaissait egalement des 

appels des decisions du Tribunal de Police Correctionnelle lorsque l'emprisonnement 

depassait 15 jours ou l'amende excedait SOOF218• 

Sept membres composaient le Tribunal Criminel219, les fonctions du ministere public 

etant exercees par l'un des rapporteurs des deux Conseils de Guerre22D. 

assesseurs seront europeens". 

212 Ibidem art. 4. 

213 Ibidem art. 8. 

214 Ibidem art. 9. 

215 Ibidem art. 13. 

216 Ibidem art. 11 "La limite des amendes pourra etre etendue au double du chiffre fixe par les lois de 
la metropole quand ii y aura lieu de faire l'application de ces lois". 

217 Ibidem art. 14 et 15 

218 Arrete n° 9 du 22 avril 1850 - Tribunal Criminel, art. ler. 

219 Ibidem art. 2 alineas 2 a 5 



LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES DE LA PER!ODE DU PROTECTORA TA 1945 

- un President pris en la personne de l'w1 des Presidents des Conseils de Guerre, 

- le Chef du Service Administratif (etant rappele qu'il est deja President du Tribunal de 

Premiere Instance et de Commerce), 

- le ContrOleur, 

- quatre juges assesseurs 

Pour €tre valables, les decisions devaient etre prises par une majorite de cinq voix sur 
sept221. 

Les assesseurs aupres du Tribunal de Police Correctionnelle etaient nommes pour une 
periode d'une annee et ne pouvaient etre revoques que sur decision rnotivee du Conseil du 
Gouvernement.222 

Les causes rnixtes imposaient toujours la presence de des assesseurs indigenes et que la 
question du discernement soit posee223• 

Toutefois, lorsque le Tribunal Criminel connaissait des appels des jugements rend us 
par le Tribunal de Police Correctionnel, ii etait exclusivement compose du President, du 
Chef du Service Administratif et du ContrOleur, le principe de l'adjonction d'un ou 
plusieurs assesseurs tahitiens dans les causes mixtes ayant ete purement et simplement 
€carte par les redacteurs de l'arrete du 22 avril 185Q. S'agissait-il d'une volonte d€liberee OU 

d'un simple oubli? On manque d'element pour pouvoir se faire une opinion definitive a cet 
egard, mais ii reste neanmoins acquis que les decisions rendues en pareilles circonstances 
par le Tribunal Criminel attestent que les assesseurs indigE!nes n'ont jamais fait partie de la 
composition de cette juridiction224. 

220 Ibidem art. 9. 

221 Ibidem art. 23. 

222 

223 

224 

Exclusion faite de ceux siegeant deja au Tribunal Criminel. Ibidem art. 7 et 8 "Les Assesseurs du 
tribunal correctionnel ne pourront faire partie du Tribunal Criminel". 

Ibidem art. 5 "Quand il y aura des indigE!nes parmi les accuses ou leurs complices, c'est-A-dire 
quand l'accusation sera mixte, deux assesseurs seront indigE!nes ". Article 10 ibidem, "Quand des 
indigE!nes seront en cause, la question de discernement sera toujours posee afin qu'on puisse 
modifier les condamnations selon le degre de discemement qui sera reconnu a l'accuse". 

Ibidem art. 12. A rapprocher avec le preambule de l'arrete n° 9 du 22 avril 1850 : "Considerant 
que tout en accordant aux Europeens les garanties que peut offrir un pays naissant, ii est de toute 
justice que !'element indigE!ne soit represente Iorsqu'une cause mixte se presente devant les 
Tribunaux". 
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Lorsque la culpabilite etait reconnue, les peines applicables etaient soit celles de la 
competence des Cours d'assises en metropole en matiE!re de crime, soit celles du Code 

Penal ou d'arretes locaux en matiE!re correctionnelle225· 

Le pourvoi en cassation n'etant pas possible, seul le "recours en grace avec sursis 

prealable" demeurait ouvert au condamne226· 

§4 La Chambre des Mises en Accusation 

Toutes causes, avant d'etre portees a la connaissance du Tribunal Criminel, devaient 

prealablement etre soumises a la Chambre des Mises en Accusation227· 

Composee de trois membres228, taus nommes par le Commissaire de la Republique, la 
Chambre des Mises en Accusation etait chargee de prononcer les arrets de renvoi devant le 

Tribunal Criminel229·• 

Le dossier etait confie au Juge de Paix, qui faisant fonction de magistrat instructeur ne 

pouvait pas prendre part a la deliberation230, Lorsqu'un arret de renvoi etait rendu, il etait 

transmis, pieces a l'appui, au rapporteur de l'un des deux Conseils de Guerre remplissant 

les fonctions du ministere public231. 

225 Ibidem art. 11 "Pour !'application des peines, le Tribunal se confonnera aux dispositions du Code 
Penal de la rnetropole et aux arretes locaux". L'art. 25 de l'arrete du 22 avril 1850 prevoyait 
egalernent que le Tribunal Criminel statuant en matiere de crime "pourra appliquer toutes les 
peines qui sont de la competence des cours d'Assises de la metropole". II est clair qu'aucune 
obligation n'etait faite au Tribunal Criminel d'appliquer les dispositions rnetropolitaines, une 
certaine latitude lui etant offerte, puisqu'il lui etait possible d'utiliser si necessaire, les arretes 
locaux. lei, le caractere suppletif de la legislation locale disparait, ces dispositions se trouvant sur 
le meme pied d'egalite que Ia legislation metropolitaine. 

226 Ibidem art. 24. 

228 

Ibidem art. 14, "Le Tribunal Criminel sera saisi des causes en vertu d'un jugernent de mise en 
accusation rendu par une chambre speciale". 

Par soucis d'equite, les membres de la Chambre de Mise en Accusation ne pouvaient bien 
entendu pas faire partie du Tribunal Criminel. Ibidem art. 16, "Les membres de la chambre de 
mise en accusation ne pourront entrer comme membres deliberants clans la composition du 
Tribwial Criminel". 

229 Ibidem art. 15. 

230 Ibidem art. 17. 

231 Ibidem art. 18. 
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Celui-ci avait alors la possibilite de reprendre tout au partie de la procedure anterieure 
et devait obligatoirement poser la question "des circonstances attenuantes et du 
discernement'' 232, 

Ce n'etait qu'une fois ces prealables regles, que l'ensemble du dossier etait remis au 
President du Tribunal Criminel qui convoquait "immediatement'' le Tribunal en session 
233. 

C L 'arreti n "16 d11 30 Aout 186o'34 

Le 30 aoUt 1860, "consid€rant que l'exp€rience des dix dernieres annees et la decision 
du 4 mars 1859" avaient "rendu n€cessaire quelques modifications clans la composition du 
personnel de ces tribunaux"235, le Commandant des Etablissements Frarn;ais de l'Oceanie 

apportait quelques changements de details a la composition des juridictions frarn;aises. 

Mais l'arrete du 30 aoUt 1860 reste surtout remarquable par !'affirmation du principe 

selon lequel la justice rendue par les tribunaux du Protectorat etait d'abord l'affaire, dans 

l'ordre, des membres de !'administration franc;aise puis des notables et accessoirement des 

Grands Juges et juges tahitiens2'36. 

Illustration du rOle important nouvellement concede aux notables, il leur etait 

desormais possible de se voir confier le poste de President du Tribunal Civil m, tout 

comme celui de President ou de membres du Tribunal de Commerce qui en 1860, etait 

devenu une juridiction consulaire a part entiere238. 

232 Ibidem art. 20, "Le rapporteur, une fois "saisi de l'affaire, conduira la procedure conformement 
aux dispositions de la loi du 13 Brumaire an V, en posant toutefois la question des circonstances 
attenuantes et du discemement". 

233 Ibidem art. 21. 

234 Arrete du 20 aollt 1860 portant quelques modifications dans !'administration de la justice rendue 
par les tribunaux du Protectorat des Iles de la Societe et Dependances - B.0. 1860 p. 17. 

235 Preambule de l'arrete du 30 aollt 1860. 

2'36 L'article ler de l'arrete du 30 aollt 1860 place en tete de liste des personnes qui concourent a 
!'administration de la justice, les officiers, fonctionnaires et employes des E.F.0. viennent ensuite, 
les residents qui sont agrees par le Directeur des Affaires europeennes sous le contrOle du 
Commissaire imperial et enfin, et seulement dans les affaires mixtes, "Jes grands juges et juges 
indig€nes sont appeles a sieger". 

'13? L'article VT alinea 3 precise : "Tribunal civil : Le President est choisi dans le personnel enumere 
aux deux premiers paragraphes de l'article ler, c'est-il.-dire parmi les officiers et fonctionnaires et 
Jes residents notables. 

238 Art. II alinea 2 et Art. VT alinea 2, "Tribunal de Commerce : le President et les juges sont choisis 
parmi les residents designes a !'article 2". C'est-a-dire par le Commissaire Imperial des Iles de la 
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Sur le plan procedural, l'arrete du 30 aout 1860, modifia !es regles de procedure penale 
devant le Tribunal Criminel qui furent a compter du ler octobre 1860 , celles du "livre III 
du Code de Justice Militaire pour l'armee de mer du 4 juin 1858"2.JJ, ou encore celles des 

Conseils de Revision Permanents, etablies par le Code de Justice Militaire du 4 juin 1858240 

lorsque le Tribunal Criminel statuait en appel d'une decision du Tribunal de Police 

Correctionnelle. 

VIII L 'ARRETE DU 27 DECEMBRE 1865 

C'est l'ordonnance du 14 d€cembre 1865 de la Reine Pomare, operant le transfert de la 
competence ratione personae des "juridictions tahitiennes au profit des tribunaux franc;ais, a 
la seule exception des litiges entre Tahitiens "relatifs a la propri€t€ des terres", qui devait 
permettre le 27 decembre 1865, au Commissaire Imperial de la Ronciere, de_prendre un 

arrete instituant une nouvelle organisation judiciaire241. 

D'une maniE!re generale, si cet arrete se voulait a la fois novateur et adapte aux 
nouvelles exigences de la colonie fran~aise maintenant solidement installee depuis 
pratiquement un quart de siE!cle en Oceanie242, les mesures prises n'ont pas ete a la hauteur 
des ambitions affichees, les magistrats restant , en effet toujours nommes par le 
Commissaire Imperial et le principe du recours en cassation n'etant toujours pas prevu. 
De surcroit le Tribunal de Commerce a ete supprime entrainant une nette diminution de 
!'influence des notables clans l'ordre juridictionnel fran~ais. A l'appui de cette disgrace 
momentanee des notables, qui disparaissaient quasiment de !'organisation des tribunaux, 

peu d'explications ont ete fournies, les seules raisons avancees tiennent dans les motifs 
€nonces dans le preambule de l'arrete de 1865 qui indiquait sans autre forme de precision, 

239 

Societe, sur une liste de 12 notables. Surles premices du Tribunal de Commerce, voir supra p. 68. 

Ibidem art. XV - Dans le preambule de l'arrete du 30 aollt 1860, il est note: "Considerant qu'il ya 
lieu d'appliquer au Tribunal Criminel (Cour d'Assises des Iles de la Societe) la procedure du 
nouveau code de justice militaire de l'armee de terre, en remplacement de celle du 13 Brumaire 
an V, qui est aujourd'hui en vigueur a Taiti". 

240 Ibidem art. XVI. 

241 Ordonnance n° 187 du 27 decembre 1865 portant reorganisation du service judiciaire tahitien -
B.O. 1865 p. 125 a 134. L'expose liminaire de l'ordonnance vise expressement l'ordonnance n° 185 
du 14 decembre 1865 qui attribuait "aux tribunaux frarn;ais du Protectorat la connaissance des 
crimes, delits ou contraventions commis par les Taitiens, aussi bien que le reglement de leurs 
contestations ayant pour objet des inten~ts civils, autres que celles relatives a la propriete des 
terres". 

242 Ibidem Preambule, "Considerant que de Ia composition actuelle des tribunaux des Etats du 
Protectorat, ii resulte des inconvenients divers, signales par l'experience, auxquels il convient de 
remedier par une reglementation plus en rapport avec les besoins nouveaux de ces Etats et le 
developpement de leurs interets agricoles et cornrnerciaux". 
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que la composition anterieure des tribunaux avait releve des "inconvenients divers 
signales par }'experience auxquels il convenait de remedier". 

Si la justice civile, penale, dorenavant, rendue en vertu des lois frarn;aises et "au nom 
de l'Empereur et du Gouvernement du Protectorat"243, etaient envisagees pele-mele, il 
semble cependant que le pouvoir colonial ait voulu s'inspirer du modE!le metropolitain, les 
rE!gles de procedure suivant un regime similaire, sauf quelques modifications de detail 

irnposees par l'eloignement244• 

Si la competence des Conseils de Guerre deja ramenee en 1850, a son domaine naturel, 

restait toutefois maintenue pour les delits et crimes qui compromettaient la securite de la 
colonie245r }'architecture du systeme judiciaire mis en place en 1865, comprenait par ordre 
decroissant, le Tribunal Superieurr le Tribunal de Premiere Instance et les Tribunaux de 

Paix246. 

A Les Tribunaux de Paix et de Premiere Instance 

§1 Les Tribunaux de Paix 

Trois Tribunaux de Paix etaient nouvellement crees sur la base de trois cantonsr 

siegeant respectivement a Papeeter Taravao et Anaa247. 

243 

244 

Ibidem art. 3. "Les tribunaux rendront la justice au nom de l'Empereur et du Gouvernement du 
Protectorat. En matiere civile et commerciale, ils appliqueront les dispositions du Code Napoleon 
et du Code de Commerce. En matiE!re de simple police, de police correctionnelle et en mati€re 
criminelle, ils ne pourront appliquer d'autres peines que celles etablies par la loi fran~aise". 

Le Bulletin officiel des Etablissements Frarn;ais de l'Oceanie (1865, n°12) indique en annexes quels 
sont les parties et articles des codes metropolitains cites par l'arrete du 27 decembre 1865. Pour 
les tribunaux de Paix - art. 14. "Les tribunaux de Paix fonctionneront conformement aux 
dispositions du Livre I du Code de Procedure Civile et aux lois qui rE!glent en France la 
competence des justices de paix". 

Pour les tribunaux de Premiere Instance et superieurr en matiE!re civile et commerciale - art . 41: 
"La forme de proceder en matiE!re civile et commerciale devant les tribunaux du Protectorat sera 
celle qui est suivie en France devant les tribunaux de commerce". 

En mati€re correctionnelle - art. 46 al. 2: " ... Par les dispositions du Code d'Instruction criminelle 
metropolitain relative a la procedure devant les tribwrnux correctionnels ... ". 

En matiE!re criminelle - art. 46 al. 1: " ... detenninee par les articles 267 a 379 du Code d'Instruction 
criminelle colonial du 12 octobre 1828". 

245 Ibidem art. 2, "Les delits et crimes qui compromettront la sUrete de la colonie seront deferes en 
Conseil de Guerre". 

246 Ibidem art. ler. 

247 Ibidem chapitre II - Des Tribunaux de Paix - art. 9, "Le canton de Papeete comprendra les districts 
de Pare, Faaa, Punaauia, Paea, Papara, Atimaono, Mataiea, Mahina, Papenoo et ceux de Moorea 
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Les Juges de Paix, magistrats etaient nommes par le Commissaire Imperial soit parmi 
Ies notables, fonctionnaires au militaires en paste a Tahiti. Ils rendaient la justice "seuls 

sans assesseurs", sauf dans les affaires impliquant un "indigene" dans lesquelles un 
assesseur tahitien avec voix consultative devait alors assister aux debats248. 

Competents pour conna'itre des affaires civiles , les juges de Paix statuaient en premier 

et dernier ressort pour les affaires civiles dont l'interet du litige <Hait inf€rieur au €gal a 

200F249· 

En matiere p€nales la competence du Juge de Paix etait limit€e aux contraventions de 
police, c'est-a-dire celles considerees comme telles pa~ les lois franc;aises250, mais celles 
€galement prevues aux infractions de arretes locaux dont la penalite n'excedait pas 
cinquante francs d'amende et qui n'entralnaient aucune peine d'emprisonnement. 11 

statuait en premier et dernier ressort251. 

Les juges de Paix de Taravao et Anaa remplissaient un certain nombre de fonctions 
annexes, imposees par l'eloignement du centre administratif de Papeete. Ainst ils faisaient 
egalement fonctions d'officier d'etat civit devant transmettre a Papeete une expedition des 
actes qu'ils avaient dresses aux fins d'archivage et de conservation 25'2 et remplissant les 

fonctions de representant du ministere public. 

§2 Le Tribunal de Premiere Instance 

Compose d'un juge unique et d'un greffier, le Tribunal de Premiere Instance, avait une 

competence semblable a celle des tribunaux metropolitains. 

248 

et de l'archipel Tubuai. Le canton de Taravao comprendra les districts de Tiarei, Mahaena, Hitiaa, 
Papeari, et ceux de la presqu'ile de Tiarapu. Le canton d'Anaa comprendra toutes les iles 
Tuamotu". 

Ibidem art. 10. Cet article renvoie a l'article 4 qui precise que "clans toutes les affaires o- un 
indigene sera en cause, soit comme demandeur, soit comme defendeur, les juges s'adjoindront un 
assesseur taitien designe par le chef du service judiciaire. Cet assesseur assistera, avec voix 
consultative, aux debats et a la deliberation. Son avis devra etre mentionne clans le libelle du 
jugement. Le tout peine de nullite". 

249 Ibidem art. 14 et 16. 

250 Ibidem art. 16. La competence du Juge de Paix en matiere de police s'entendait "outre les cas 
prevus au livre IV du Code penal fran~ais" aux violations des "arretes locaux dont la penalite 
n'excedera pas dix jours d'emprisonnement ou cent francs d'amende". 

251 Ibidem art. 15. Cela ressort a contrario des dispositions de cet article qui prevoit que "les 
jugements rendus en matiE!re de police pourront etre attaques par la voie de l'appel lorsqu'ils 
prononceront un emprisonnement ou lorsque les amendes, restitutions et autres reparations 
civiles excederont la somme de cinquante francs outre les depens". 

25'2 Ibidem art. 17. 
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Connaissant aussi bien des affaires civiles, penales que commerciales253, il statuait soit 
en premier ou en dernier ressort selon les memes principes que ceux deja ctefinis par 
!'article 19 de l'arrete n°8 du 20 avril 1850254• 

En matiere penale, le Tribunal de Premiere Instance connaissait: 

- en cause d'appel, sur des jugements rendus par le Juge de Paix en matiere de simple police, 

ou de toutes les contraventions excedant les pouvoirs du Juge de Paix 255 

- en premier ressort de tousles delits correctionnels256· 

Si les juges de paix remplissaient les fonctions annexes d'officier d'etat civil, tout au 
mains a Taravao et Anaa, le Juge de Premiere Instance se voyait quanta lui attribuer celle 
de juge d'instruction '257_ 

Alers qu'en matiere commerciale, le Tribunal de Commerce etait supprime, le Tribunal 
de Premiere Instance aurait du redevenir naturellement competent pour connattre des 
litiges commerciaux. Ce ne fut pas entierement le cas. 

En effet, la redaction de l'alinea 8 de !'article 18 de l'arrete du 27 decembre 1865 ne 
conferait au Tribunal de Premiere Instance qu'un rOle subsidiaire clans le reglement des 
litiges commerciaux, puisque cette juridiction ne pouvait etre saisie que sous reserve de 

!'accord prealable des parties. 

A defaut, c'etait la procedure d'arbitrage qui devait prevaloir, de telle sorte que le 
recours au Tribunal de Premiere Instance devenait alors une procedure uniquement 
facultative258, hormis les contestations portant sur la nomination des experts et 

l'homologation de la sentence arbitrale259• 

253 Ibidem Chapitre III du Tribunal de Premiere Instance, art. 18 alinea 3 et 6. 

254 Ibidem art. 18 al. 3. 

255 Ibidem art. 18 al. 5. 

256 Ibidem art. 18 al. 5: " ... et en premier ressort seulement, de tousles dt?lits correctionnels". 

'257 Ibidem art. 19: "Le Juge de Premiere Instance remplacera les fonctions de Juge d'lnstruction". 

258 

7!J} 

Ibidem art. 18 al. 7: "Lorsque dans une affaire commerciale, les parties ne se seront pas accordt?es 
pour deferer la cause au Tribunal de Premiere Instance, cette cause sera jugee par des arbitres 
choisis par les parties parmi tousles habitants, sans distinction d'origine et de nationalitt?". 

Ibidem art. 18 al. 8: "En cas de dissentiment sur le choix des arbitres, ils seront designes d'office, a 
la requete de la partie la plus diligente par le Tribunal de Premiere Instance, qui, clans tous les 
cas, homologuera la sentence arbitrale". 
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Sous reserve que les parties aient pu s'accorder de soumettre leur different commercial 
au Tribunal de Premiere Instance, le juge pouvait s'il l'estimait necessaire, se faire assister 
de "deux juges auditeurs" choisis parmi les commen;ants figurant sur la liste des 
assesseurs200· 

Les jugements en matiE!re commerciale (sentences arbitrales homologuees comprises) 
etaient rendus en dernier ressort lorsque l'inten~t du litige n'excedait pas trois mille 
francs261. 

B Le Tribunal Supirieur 

Faisant fonction de Cour d'Appel et compose du Chef du service judiciaire, President, 
et de deux membres du Conseil de Gouvernement, le Tribunal Superieur connaissait tout 
d'abord des appels des decisions rendues par le Tribunal de Premiere Instance tant en 
matiE!re civile qu'en matiE!re correctionnelle262 

11 etait egalement competent pour evoquer les causes tendant a l'annulation des 
jugements de simple police pour incompetence, exces de pouvoir ou violation de la loi263· 

En matiE!re penale, le Tribunal Superieur remplissait les fonctions de Cour d'assises 264• 

En plus de l'assesseur tahitien obligatoirement present si un tahitien etait partie au proces, 
quatre autres assesseurs designes par tirage au sort sur une liste de trente notables 

completait sa formation265. 

On relE!vera que parmi les questions a poser a l'accuse tahitien, celle du discernement 

instauree par les arretes du 20 et 22 avril 1850 avait disparue clans le texte de 1865266. 

2ffi Ibidem art. 18 al. 6. 

261 Ibidem art. 18 al. 9. 

262 Ibidem Chapitre IV Du Tribunal Superieur art. 20 et 21. 

263 Ibidem art. 21-2e. 

2M Ibidem art. 21 2e al. 2. "Constitue en Tribunal Criminel, ii co1maitra de toutes les affaires qui sont 
portees en France devant les Cours d'Assises". 

265 Ibidem art. 21 2e al . 3 et chapitre V Du College des Assesseurs art. 22 

266 En effet, l'article 50 de l'arrete sont et demeurent abrogees". Les regles de procedure visees a 
l'article 46 de l'arrete renvoient notamment aux articles 337 a 348 du Code d'Instruction criminel, 
dans lesquels ii n'est nullement fait mention de la question du discernement d'un accuse 
indigene. 
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IX LE DECRET DU 18 AOUT 1868 

Les justiciables fran~ais avaient a maintes reprises, demande que !'organisation de la 
justice jusqu'alors essentiellement provisoire, fut remplacee par une organisation definitive 
et que les fonctions judiciaires confiees par les textes locaux d'organisation judiciaire (les 
seuls jamais pris a cette €poque), a des fonctionnaires officiers ou a des residents notables, 
soient exercees par des magistrats professionnels nommes par l'Empereur267• En d'autres 
termes, ils dE!siraient qu'une justice professionnelle se substitue a une justice d'amateurs, 
aussi bien intentionnes fussent-ils. 

De surcroit la Cour de Cassation, clans un arret du 2 juin 1869, avait clairement indique 
que les tribunaux mis en place par les arretes locaux de 1850 et 1865 €taient ill€gaux, 
precisant que "les tribunaux franc;ais ne pouvaient etre crees, comme dans les autres 
colonies que par decret du Chef de l'Etat", ajoutant que "les tribunaux creees par simple 
arretes du Gouvernement" ne rendaient "que des jugements nuls" 268• 

Une reforme s'imposait done et c'est sans doute plus par soucis de legalit€ que pour 

satisfaire les revendications des colons, que le d€cret du 18 aofit 1868 remodela les 
institutions judiciaires franc;aises a Tahiti et D€pendances269. 

A Les juridictions organisees par le decret du 18 aoiit 1868. 

§1 Les tribunaux de Paix 

Des tribunaux de Paix mis en place en 1865, seuls ceux de Taravao et Anaa sont 
maintenus270. 

Tribunaux a juge unique, leurs competences etaient calquees sur les textes 
metropolitains des 25 mai 1838 et 2 mai 1855 qui furent rendus applicables dans Jes 
E.F.O.271 . 

'2h? R. Dalloz "Repertoire de 1€:gislation de doctrine et de jurisprudence" 1869 n° 844. 

263 Brander / Martinez Freres- Cass. Chambre Civile 2 juin 1869 - S. 69 - 1 - 385, P. 69 - 945, D. 69 -1 
- 279. Ila ete juge "qu'il n'appartient qu'a l'Empereur de modifier, par decret, !'organisation 
judiciaire dans les colonies autres que la Guadeloupe, la m€:tropole et la Reunion (D€cret 14 
janvier 1860 art. 6 ; Ord. 28 avril 1843, art. 4, Senat. Cons. 3 rnai 1854, art. 18 et qu'en 
consequence, les tribunaux crees dans ces colonies par un simple arrete du Commandant 
Superieur sont irregulierernent institues et ne rendent que des jugements entaches d'une nullite 
radicale". 

269 Decret du 18 aollt 1868 portant organisation de !'administration de la justice dans les 
Etablissements Frarn;ais de l'Oceanie et les Etats du Protectorat des Iles de la Societe, promulgue 
par arrete n 57 du 16 mars 1869 portant promulgation de divers d€crets relatifs a l'organisation 
de la justice en Oceanie - B.O. 1869 p. 42 et suivantes. 

270 Decret organique du 18 aollt 1868 art. 11. 
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C'est ainsi qu'en matiere civile, le Juge de Paix statuait soit en dernier ressort lorsque 
l'interet du litige n'excedait pas 500 F, soit en premier ressort lorsqu'il n'excedait pas l000F, 

les parties pouvant toujours renoncer au benefice de ces limites272, une procedure speciale 
de conciliation pour les litiges superieurs a 1.000 F etant de surcroit organisee273. 

En matiere penale devant le Tribunal de Police ou le Tribunal Correctionnel, les 
fonctions du ministere public etaient occupees par le Chef de police OU, a defaut, un agent 
designe par le Commandant Commissaire Imperial274• 

§2 Le Tribunal de Premiere Instance 

Siegeant a Papeete, le Tribunal de Premiere Instance etait compose du Juge Imperial, 
du Lieutenant du Juge et d'un greffier275• 

Son domaine de competence tant en matiE!re civile que penale, lui permettait de statuer 
soit en premier ou dernier ressort, selon le montant de l'inten~t du litige ou lorsque la 
decision qui lui etait deferee, emanait des tribunaux de Paix de Taravao et Anaa276• 

Lorsqu'il siegeait en qualite de Juge de Faix a Papeete, il beneficiait necessairement des 
memes pouvoirs que ceux traditionnellement d€volus au Juge de Faix en m€tropole m, 

§3 Le Tribunal de Commerce 

A nouveau remis en vigueur par le decret du 18 aollt 1868, il etait compose 
uniquement par des notables commerr;ants au nombre de cinq choisis par le Commissaire 

271 Ibidem art. 12: "La competence des tribunaux de paix de Taravao et d'Anaa est regJee 
conformement aux dispositions du Code de procedure civile et des lois des 25 mai 1838 et 2 mai 
1855 qui sont rendues applicables aux Etablissements Fram;ais de l'Oceanie et aux Etats du 
Protectorat en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du present decret. 

272 Ibidem art. 12 et 13. 

273 Ibidem art. 15 

274 Ibidem art. 16 

275 Ibidem art. 18 et 20 

276 Ibidem art. 20 

m Ibidem art. 23: "lndependamment des attributions qui Jui sont conferees par l'article 20, le Juge 
Imperial de Premiere Instance remplit a Papeete les fonctions et fait les actes tutelaires attribues 
aux juges de paix par la loi fram;aise, tel que !es appositions et levees de scelles, les avis de 
parents, Jes actes de notoriete et autres actes qui sont dans l'interet des familles". 
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lmp€rial,. Ne pouvait valablement sieger qu'avec trois de ces membres278, ses attributions 
etaient les memes que celles des tribunaux de commerce m€tropolitainsZi9. 

§4 Le Tribunal Superieur 

Degre de juridiction le plus elev€ clans !'organisation judiciaire des E.F.O., il faisait 

fonction de Cour d'Appel. 

Siegeant a Papeete, il etait compose d'un Juge-Pr€sident et d'un Greffier et du 
Procureur Imperial representant le Parquet280 et connaissait des appels des decisions 
rendues par le Tribunal de Premiere Instance tant en matiere civile que penale, et par le 

Tribunal de commerce. De plus, agissant sur saisine des parties au du rninistere public, il 
pouvait annuler certaines decisions des Tribunaux de Paix281• 

En matiere p€nale, le Tribunal Superieur se transformait a l'instar des Cours d'assises 

metropolitaines, en Tribunal Criminel282 et comme tel, connaissait des crimes commis 

clans les E.F.O. 283. Toutefois, les crimes et delits ayant un caractere politique pouvaient 

toujours etre deferes au Conseil de Guerre (sans pour autant que cela ne fut une 

obligation, comme clans les textes precedents)284 • 

Statuant en matiere criminelle, le Tribunal superieur etait alors compose du Juge

President, du Juge Imperial et d'un membre du Conseil de Guerre qui s'adjoignaient deux 

assesseurs, d€signes par voie de tirage au sort sur une liste de dix notables et, en tant que 

de besoin, un assesseur tahitien si un autochtone etait partie au proces285. 

Z78 Ibidem art. 24. 

'279 Ibidem art. 25. 

280 Ibidem art. 27. 

281 Ibidem art. 27. Pour incompetence, exces de pouvoir ou violation de la loi. 

282 Idem al. 7. 

283 Idem: Le Tribunal Superieur constitue en Tribunal Criminel "connait de toutes les affaires qui 
sont portees en France devant la Cour d'Assises". 

284 En effet, l'art. 31 prevoit que "tous Ies crimes ou deilits ayant un caractere politique peuvent etre 
deferes aux conseils de guerre sur ordre du Commandant". Le choix entre le Tribunal Criminel et 
le Conseil de Guerre etait done offert aux autoriteis locales. 

285 Ibidem art. 27 al. 8. 
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§5 Les reg/es de droit applicables 

1 Reg/es de fond 

Les dispositions preliminaires du decret du 18 ao-0.t 1868 reaffirment le principe 
anterieur selon lequel, des 1845, "en mati€re civile et comrnerciale, en mati€re de simple 
police, de police correctionnelle et en mati€re criminelle, les tribunaux des E.F.O. devaient 
appliquer les lois franc;aises286. 

2 Regles de procedure 

(i) En matiere civile 

Devant les Tribunaux de Paix de Taravao et Anaa, les dispositions du Code de 
Procedure Civile franc;ais etaient applicables287. 

Par contre, devant le Tribunal de Premi€re Instance, de Commerce et le Tribunal 

Superieur, les r€gles de procedure a suivre etaient les dispositions des articles 23 a 84 du 
deicret du 28 novembre 1866 relatif a la justice en Nouvelle-Caleidonie et Deipendances288. 

(ii) En matieTe penale 

La encore les dispositions des articles 85 a 88 du decret du 28 novembre 1866 devaient 
€tre respectees, qu'il s'agissent d'affaires soumises aux Tribunaux de Paix, de Premiere 
Instance ou de Tribunal Criminel 289• 

§6 Possibilite de fonner un recours en cassation 

Alors que la possibilite de former un tel recours qui fut jusqu'en 1868 soit ignore, soit 
serieusement limitee dans sa portee, il devenait en matiere civile, un droit ouvert sans 
restriction:50. 

286 Ibidem art. 3. 

Ibidem Titre IV de la Procedure civile sur les justices de paix sont applicables aux Tribw1aux de 
paix de Taravao et d'Anaa sous la reserve suivante .... de defaut de comparution volontaire ... ou 
de citation". 

288 Ibidem§ 2 -Tribunal de Premiere Instance, Tribw1al de Commerce et Tribunal Superieur- art. 36 
2S9 Ibidem art. 15 - 21. Juge que les tribm1aux des protectorat, devaient a peine de nullite mentionner 

que l'affaire avait ete communiquee au ministere public et qu'il avait ete entendu en ses 
conclusions. Cass. Civ. 18/08/1874 D.P. 76.1265., aff. Vahinehau. 

Ibidem art. 33: "Le recours en cassation est ouvert: 1) en matiere civile et commerciale contre les 
jugements en dernier ressort rendus par le Tribunal de Premiere Instance, le Tribunal de 
Commerce et le Tribunal Superieur". 
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Cependant en matiere penale, le recours en cassation ne demeurait possible que 
lorsqu'il €tait form€ dans l'interet de la loi ainsi que la Cour de Cassation l'avait reaffirm€ a 
maintes reprises291. 

B Personnel de l'ordre judiciaire dans les tribunaux des ttablissements Franrais de 
l'Ocianie 

Premiere et fondamentale r€forme du d€cret de 1868, les magistrats des tribunaux des 
E.F.O. devaient remplir les mernes conditions d'age et d'aptitude que leurs collE!gues de 

m€tropole292• Les notables, qui voyaient ainsi leurs pouvoirs sensiblement limit€s, 
reussirent n€anmoins a conserver la haute main sur le Tribunal de Commerce et la Justice 
de Paix. 

Deux categories de personnels cohabitent et collaborent ensemble au sein des 
juridictions. C'est la qualite de l'autorit€ de nomination qui determine le rang hierarchique 
attribue a chaque fonction. 

§1 Le personnel nomme par l'Empereur 

1 Le Procurei,r Imperial293 

II remplissant la double fonction de repr€sentant du ministere public et de Chef du 
service judiciaire. 

Cette derniere fonction lui assurait le contr61e sur tribunaux des Etablissements 
Fran~ais de l'Oceanie, dont il veillait non seulement au maintien de la discipline mais dont 
ii €tait aussi charge de !'administration courante, devant transmettre a son ministere de 
tutelle statistiques et documents divers destines aux archives en France294• 

Mais il etait en fait bien plus qu'un simple responsable des tribunaux des 
Etablissements Fran~ais de l'Oceanie. En effet, en sa qualite de representant du Parquet 
assurant les fonctions de Minist€re public pres du Tribunal de Premiere Instance et du 

291 Idem al. 2 "en rnatiere crirninelle et correctionnelle, dans l'interet de la loi seulement...". 

292 R. Calinaud - op. cit. p. 1. " ... le passage a une magistrature professionnelle nommee par le 
pouvoir central et done mains ctependante de l'executif local ... ". Decret du 18 amit 1868 - Titre 
VII Dispositions diverses - art. 42: "Les conditions d'fl.ge et d'aptitude pour les magistrats 
titulaires et le greffer pres le Tribunal de Premiere Instance et le Tribunal Superieur de Papeete 
sont les memes qu'en France". 

293 Decret du 18 aollt 1868 - Titre II - § 2 - Tribunaux de Premiere Instance et de commerce - Tribunal 
Superieur art. 19: "Un Procureur Imperial, Chef du service judiciaire nomme par nous ... " 

294 Ibidem art. 39 al. 2. 
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Tribunal Superieur295, !'ensemble des officiers de police judiciaire et officiers minist€riels 

etaient sous ses ordres296. 

De surcroit, il etait aussi garant de la 1€galite et a ce titre veillait a la bonne execution 

des lois frarn;aises, s'attachait !'execution des decisions de justice signalant au 
"Commandant Commissaire lmp€rial, les arrets et jugements en dernier ressort passes en 

force de chose jugee qui lui paraissent susceptibles d'etre attaques par voie de cassation 
clans l'inten~t de la loi"297• 

2 Le Juge Prisident du Tribunal Supirieur 

Bien que nomrne par l'Empereur et remplissant les plus hautes fonctions conferees a un 
magistrat du siege, ii demeurait le second clans l'ordre protocolaire judiciaire. Il avait en 
charge le Tribunal Superieur et preside le Tribunal Criminel298. 

3 Le J11ge Imperial 

Nomme par l'Empereur, sa competence s'etendait aussi bien aux causes civiles que 
penales, egalement membre du Tribunal Criminef2W. Il remplissait aussi a Papeete, les 

fonctions normalement attribuees aux juges de paix par la loi fram;aise 300. 

4 Le Lieutenant du Juge 

Magistrat professionnel, il occupait, hormis le remplacement du Juge Imperial si 
necessaire, d'abord les fonctions de juge d'instruction301. 

5 Le Greffier du Tribunal de Premiere Instance et Tribunal Superieur 

Le decret du 18 aollt 1868 ne prevoyait la nomination que d'un seul greffier pour les 

deux greffes du Tribunal Superieur et du Tribunal de Premiere Instance 302. 

295 Ibidem art. 19: " ... exerce l'action publique dans le ressort des tribunaux des Etablissements 
Fran~ais de l'Oceanie et des Etats du Protectorat. 11 remplit, en outre, les fonctions du Ministere 
public pres des tribunaux de Premiere Instance et du Tribunal Superieur". 

296 Ibidem art. 39: " ... surveille les officiers de police judiciaire et les officiers ministeriels ... ". 

'El Ibidem Titre VI Dispositions speciales art. 39. 

298 Ibidem art. 27. 

Ibidem art. 27: " ... Dans ce dernier cas (Cour d'Assises) le Juge President est assiste du Juge 
Imperial...". 

300 Ibidem art. 20: "Le Tribunal de Premiere Instance est compose d'un Juge Imperial ... nornrne par 
nous ... " 

301 Ibidem art. 20: "Le Tribunal de Premiere Instance est compose ... d'un Lieutenant du Juge ... 
nomrne par nous ... ". 
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6 Le Greffier aupres du Tribunal de Commerce 

Nornme egalement par l'Empereur, il etait attache uniquement au Tribunal de 

Commerce ne percevait de salaires que ceux provenant de son greffe 303. 

§2 Les membres nommes par le Commandant Commissaire Impirial 

De rang hierarchique inferieur a celui confere aux magistrats nommes par l'Empereur, 

toute une categorie de personnel etait designee par le Commandant Commissaire Imperial 

seul agissant dans le cadre d'un pouvoir de nomination qui lui avait ete sp€cialement 
delegue a cet effet. 

Ced permettait non seulement de pourvoir aux pastes subalternes clans les tribunaux 
mais il s'agissait aussi d'un moyen de satisfaire a moindre coO.t, aux aspirations des 
notables de la colonie qui avaient vu leurs pouvoirs et prerogatives sensiblement reduits 
par la reforrne de 1868. 

1 Le President et assesseurs du Tribunal de Commerce 

Choisis parmi les notables commen;ants frarn;ais ou etrangers residant depuis un an au 
mains clans les Etablissements Franc;ais de l'Oceanie, cinq d'entre eux composaient le 
Tribunal de Commerce dont le President etait nomme par le Commandant Commissaire 
Imperial. Cette position purement honorifique ne donnait droit a aucun traitement3)i. 

2 Les Juges de Paix de Taravao et Anaa 

Les fonctions etaient remplies par un fonctionnaire ou un officier designes par le 
Commissaire Imperial3Cl5. On estimait en effet, que les tribunaux de paix pouvaient leur 

etre confies provisoirement, des lors que le Tribunal de Premiere Instance du chef-lieu 

devait connaitre en appel de toutes les affaires de quelque importance jugees par les juges 
de paix306 

302 Idem art. 20: Ibidem art. 27 al. 2: "Le greffier du Tribunal de Premiere Instance remplit les memes 
fonctions aupres du Tribunal Superieur". 

303 Ibidem art. 24 al. 4: "Un greffier nomrne par nous est attache a ce tribunal. II n'a droit qu'aux 
salaires provenant de son greffe". 

3™- Ibidem art. 24 al. 1 a 3. 

3Cl5 Ibidem Titre II - Des Tribunaux - § 1 Tribunaux de Paix art. 11. 

DS Ibidem art. 15 et 20. 
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3 Les greffters des Tribunaux de Faix 

Investis en meme temps des fonctions de notaire, les deux greffiers du Tribunal de paix 

de Taravao et Anaa etaient l'un comme l'autre nommes par l'autorite administrative locale 
a Papeete307. 

4 Les assesseurs aupres du Tribunal Criminel 

Chaque annee, le Commandant Commissaire Imperial dressait une liste de dix 
notables sur laquelle, apres tirage au sort, deux assesseurs etaient choisis pour completer 
la composition du Tribunal Criminel lorsqu'il etait en session3C6. Ne deliberant que sur la 

culpabilite, leur r6le restait somme toute modeste E_ 

5 Les membres du Conseil de Guerre 

Le Conseil de guerre tout en conservant sa competence traditionnelle, voyait en 
matiere criminelle, voyait un de ses membres designes par le Commandant Commissaire 

Imperial, afin de sieger de droit en qualite de juge au Tribunal Criminel310. 

6 Les assesseurs taltitiens 

Les dispositions preliminaires du decret organique du 18 aoU:t 1868 precisaient que 

chaque fois qu'un tahitien, demandeur ou defendeur, etait partie a un proces, les juges 
devaient s'adjoindre un assesseur tahitien designe par le President du Tribunal 311. Sa voix, 

bien qu'uniquement consultative., devait toutefois etre mentionnee dans le libelle du 

jugement a peine de nullite312• 

'XI1 Ibidem art.11: " ... le greffier est en meme temps charge des fonctions de notaire". 

n Ibidem art. 27 al. 8 et 9. 

?f» Idem: "Les assesseurs ont voix deliberative sur la question de culpabilite seulement". 11 a ete juge 
que sous l'empire du decret du 18 aotit 1868, la liste des notables sur laquelle etaient tires au sort 
les assesseurs ayant voix deliberative sur Ia question de culpabilite devait etre notifiee au moins 
une heure avant le tirage a l'accuse lequel pouvait exercer deux recusations peremptoires - Cass. 
11 novembre 1875 - Bull. Crim. 1875 p. 587. 

310 " ..... dans ce cas le Juge-President est assiste du Juge Imperial, de l'un des membres du Conseil de 
Guerre ... " 

311 Ibidem Titre !er Dispositions preliminaires - art. 5. 

312 Idem art. 5 al. 2. Vair supra p. 46. 
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7 Les auxiliaires de justice 

Les fonctions d'huissier etaient remplies par les agents de la force publique designes 
par le Commandant commissaire Imperial 313. 

Celles de notaire, hormis la charge de Papeete deja creee le 9 septembre 1848314, 
incombaient au greffiers des Tribunaux de Paix a Taravao et Anaa 315 

8 Les dejenseurs devant les tribunaux 

L'avocat, en tant que tel, n'existait pas. Toutefois, le decret organique du 18 aoUt 1868 
prevoyait qu'il "pourra etre institue par arrete du Commandant, aupres des tribunaux des 
Etablissements Fram;ais de l'Oceianie et des Etats du Protectorat, des deifenseurs" charges 
de plaider et postuler316. 

L'intervention des "defenseurs" n'€tait du reste que facultative, puisque les parties 
avaient toujours la possibilite d'agir et de se defendre elles-memes317 sauf en matiE!re 
penale oil les "grands criminels" devaient obligatoirernent etre assistes par un 
defenseur318. On relevera cependant que, rnerne dans cette derni€re hypothese, les 
defenseurs professionnels pouvaient etre evinces au profit des officiers, ou des residents 
que le Cornrnissaire Imperial jugeait plus aptes a assurer la defense de l'accuse319. 

II faudra en fait, attendre le 16 juin 1870, puis le 17 mai 1886, pour qu'un arrete precise 
les conditions d'admission et d'exercice du corps des defenseurs320. 

313 Ibidem Titre V, Dispositions generates - art. 38. 

314 Ibidem art. 40. 

315 Ibidem art. 11. 

316 Ibidem art. 37: II a ete juge que les defenseurs institues pres des tribw1aux d'Oceanie ayant les 
attributions des avoues de la metropole sont presumes les mandataires de la partie pour Iaquelle 
ils se sont constitues, tant que celle-ci ne Jes a pas desavoues. Trib. Superieur de Papeete 7 juin 
1896 - Laharrage - Tribune des Colonies 1897 p. 47. 

317 Idem al. 2: "L'intervention des defenseurs ne sera jamais obligatoire et les parties pourront agir et 
se defendre elles-memes". 

318 

319 

320 

Idem al. 3: " ... lorsque l'accuse n'aura pas fait choix d'un defenseur, il lui en sera nomme un 
d'office". II faut entendre par "grand criminel" les personnes passibles de poursuites devant le 
Tribunal Criminel. 

Idem: "Ce defenseur sera designe par le President parmi les defenseurs ... les officiers ou les 
residents qu'il jugera capables d'assister !'accuse dans sa defense". 

Ce n'est en effet que 18 ans plus tard que furent prises par arrete local, les mesures d'application 
creant les avocats defenseurs. Arrete local du 17 mai 1886 B.0. 1886 p. 178, portant reorganisation 
du corps des defenseurs et reg!ant l'exercice du droit de defense des parties devant les tribunaux 
de la colonie. Le pouvoir de nomination des defenseurs n'etant ctevolu qu'au seul Gouverneur, 
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X LES ARRETES ET DECRETS SUBSEQUENTS AU DECRET DU 18 AOUT 
1868 

Si le decret du 18 aofit 1868 a b§.ti "un edifice qui va durer sous quelques modifications 

de detail jusqu'en 1933"321, certaines modifications dans !'organisation judiciaires fram;aise, 

telles que la suppression de la juridiction commerciale322 par l'arrete du 16 novernbre 1869 

et le dEcret du 2 juin 1871, ou encore la creation d'un emploi de substitut de Procureur de 

la Republique par les Tribunaux fram;ais de Papeete323 par le decret du 13 fevrier 1872, 
meritent neanmoins d'etre mentionnees. 

La declaration d'abdication le 29 juin 1880 du roi Pornare V en faveur de la France, 
entrainait !'abandon au profit de cette derniere, de !'ensemble des attributs de la 

souverainete de l'Etat tahitien, et notamment du pouvoir judiciaire324• 

Toutefois, le mouvement de transfert des competences devalues aux juridictions 
tahitiennes1 commence des 18651 avait deja trouve son point d'achevement bien avant 18801 

ces tribunaux n'ayant plus qu'a connaitre des seuls litiges fenders entre "indige!nes"325
1 

domaine de competence qui fut tout au mains sur le plan des principes1 maintenu apres 
l'annexion de Tahiti par la France326• 

Des lors1 le decret du ler juillet 1880 et ceux qui lui succederont ne pouvaient pas 
apporter de grand bouleversement a l'organisation judiciaire en vigueur avant cette date, 
seuls quelques amenagements ou perfectionnements etant apportes, la cour de cassation 

palliant parfois a la carence ou aux imprecisions des textes. 

Ainsi en ce qui concernait les assesseurs tahitiens1 si les dispositions du texte de 1880 
apparaissaient mains explicites a cet egard que les textes anterieurs, la Cour de Cassation a 
neanmoins toujours regulie!rement juge que ce principe demeurait toujours applicable1 et 
ce bien que le decret d'annexion du 30 decembre 1880 ait confere a taus les tahitiens la 

l'autorite judiciaire etait sans pouvoir pour declarer illegale la nomination d'un defenseur, Cass. 
Civ. 30 juin 1907, D.P.19071176. 

321 Calinaud op. cit. p. 2. 

322 Idem p. 5. 

323 Decret du 13 fevrier 1872 portant creation d'un emploi de substitut du Procureur de la 
Republique pres les Tribunaux fran~ais de Papeete, Journal Officiel du 19 avril 1872 D.P. 1872 -
4e partie p. 46. 

324 Voir supra p. 49. 

325 Vair supra p. 47 /48. 

326 Avec les reserves et les limites que l'on sait. Vair supra p. 48/49. 
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nationalite franc;aise, la Cour ayant estime que ce decret n'avait pas pu leur enlever la 
qualit€ "d'indigE!nes"327. 

A Le decret du /er juillet 1880 

§1 Le decret du /er juillet 1880 portant organisation de la Justice dans /es E.F.0.318 

1 Les Tribunaux de Paix 

De composition et d'une competence d'attribution semblables a celles prevues par le 
d€cret du 18 aoUt 1868, les tribunaux de Paix connaissaient en premier ressort de toutes les 
affaires civiles lorsque la valeur de la demande principale n'exc€dait pas 1.000 F 329. 

2 Le Tribunal de Premiere Instance 

Certaines attributions, autrefois d€volues aux Juges de Paix pour les affaires civiles 
dont l'inten~t du litige n'excedait pas 250 F, furent transferees au Tribunal de Premiere 

Instance qui statuait alors en premier et dernier ressort331. Les autres dispositions du 
decret de 1868 n'etant guere modifiees hormis pour le quantum des litiges soumis au 

tribunal. 

A noter toutefois que le Lieutenant du juge deja investi par le decret de 1868, des 

fonctions de juge d'instruction, se voyait charge egalement de celles de Juge de Paix et de 

Juge au Tribunal maritime et commercial331. 

3 Le Tribunal de Commerce 

Supprime par le decret du 25 novembre 1870, le Tribunal de Commerce fut retabli dans 
les memes fonctions et attributions que celles qui furent les siennes dans le decret de 

1868132. 

3Z7 Cass. Crim. 23 novembre 1883 - Bull. Crim. p. 439. 31 juillet 1884 - Bull. Crim. p. 422. 9 
ctecembre 1884 - Liais S - 86 -1 - 28; D - 85 -1 - 87. Cass. Crim. 27 juillet 1887 - Marakiano D. 87 -
1 - 376. 11 a ete juge toutefois que la presence au Tribunal d'un assesseur indigene avec voix 
consultative n'est pas obligatoire lorsque la personne est nee d'un pere franc;ais et d'une mere 
tahitie1me, alors meme qu'elle aurait ensuite epouse un Tahitien, cette personne etant franc;aise 
d'origine et n'ayant et n'ayant pas pu perdre sa qualite par suite de son mariage. Cass. Crim. 14 
fevrier 1889 - Bull. Crim. 1889 p. 89. 

328 Decret du ler juillet 1880 portant organisation de la Justice dans le E.F.O. (promulgue au J. 0. du 
3 juillet 1880). 

329 Ibidem art. ler. 

330 Ibidem art. 2 - ler. 

331 Ibidem art. 2 - 3e. 

332 Ibidem art. 4: "Le Tribunal de Commerce est retabli ... ". Voir Calinaud, op. cit. p. 5. Cette 
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4 Le Tribunal Superieur 

Compose d'un President et de deux juges nommes par le President et le Procureur de 
la R€publique, il si€geait a Papeete, et ses attributions etait celles pr€vues au d€cret de 
1868. 

Statuant comme Tribunal Criminel, les dispositions du d€cret de 1880 etaient 
identiques a celles du decret de 1868 a la nuance pres qu'il fallait trois voix pour 
condamner un accuse 333• 

§2 Les regles de procedure applicables 

1 En matif!re civile 

Les dispositions du Code de Procedure Civile sur les Justices de Paix s:appliquaient 
aux Tribunaux de Paix et au Tribunal Civil de Papeete lorsqu'il si€geait com.me Tribunal 
de Paix, sous reserve du respect des dispositions de l'article 35 du d€cret du 18 aollt 
1868334. On notera toutefois , que devant le Tribunal de Premiere Instance, etaient 

appliquees les dispositions du decret du 28 novembre 1866 lequel organisait 1a Justice en 

Nouvelle-Caledonie335• 

2 en matiere pinale 

La procedure applicable devant le Tribunal de Police et devant le Tribunal de Premiere 

Instance jugeant en matiere de police etait reglementee par les articles 85 a 88 du decret du 

28 novembre 1866 rendu pour la Nouvelle-Caledonie, sous les modifications deja portees 

par le decret de 1868 et confirmees par le decret de 188dl36 le Tribunal Superieur constitue 

en Tribunal Criminel continuant quanta lui, a suivre les dispositions du decret de 1868. 

juridiction connut des vicissitudes diverses puisque confrontee a l'impossibilite de le constituer, 
elle fut de nouveau supprimee en 1892. Repertoire du Droit franc;ais - Carpentier, Sirey 1902 -
Oceanie n 102. 

333 Decret du ler juillet 1880 art. 6. Calinaud op. cit. p. 2. II a ete juge que "le President du Tribunal 
Crirninel peut sans cornmettre un exces de pouvoir ni violer le decret du ler juillet 1880 art. 7, 
annuler le tirage au sort des assesseurs, bien que ceux-ci n'aient ete l'objet d'aucune recusation, 
lorsque Ia composition du Tribunal est viciee par l'incapacite de l'un d'eux". Cass. Crim. 22 
septernbre 1881 - Paradies - Bull. Crim. 1881 p. 379. 

334 Vair supra p.86. 

335 Ce n'est la que reprise de l'article 36 du decret du 18 aoUt 1868. 

336 Decret du 1 er Juillet 1880- art. 9. 
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3 Extension des cas d'ouverture du recours en cassation 

En matiere civile, le d€cret de 1880 n'apporte aucun changement par rapport aux 
dispositions du decret de 1868337. 

En matiE!re penale par contre, alors qu'avant 1880, le recours en cassation n'€tait ouvert 

que clans l'int€nH de la loi, la Cour de Cassation ayant plusieurs fois rappel€ ce principe™, 

le decret du ler juillet 1880 devait innover puisque desormais cette voie de recours etait 
ouverte au ministere public, aux condamnes, a la partie civile, aux personnes civilement 
responsables, contre les arretees rendus par le Tribunal Superieur en matiE!re 
correctionnelle, de simple police, et criminelle339. 

Le d€cret du 27 mars 1879 portant ouverture du recours en annulation et du pourvoi en 
cassation en Nouvelle-Caledonie fut repris in extenso afin de preciser les formes et la 

procedure a suivre pour les recours340• 

§3 Le dicret du ler juillet 1880 portant creation de deux emplois de juge 

Afin d'€toffer les effectifs du Tribunal Sup€rieur et mais aussi pour satisfaire au 
principe de la coll€gialite deja applique a pareille €poque en m€tropole, le d€cret ler juillet 
1880 cr€ait deux emplois de Juge au Tribunal Sup€rieur de Papeete341. 

3'37 Ibidem art. 10 : Le recours en cassation est ouvert en matiere civile et commerciale contre les 
arrets du Tribunal Superieur statuant comme juridiction d'appel. 

338 Cass. Crim. 8 decembre 1870 - Nepvens - Bull. Crim. 1870 p. 310. Cass. Crim. 11 novembre 
1875 - Teharetua - Bull. Crim. 1875 p. 587. Cependant echappait au contr6le de la Cour de 
cassation les decisions dans lesquelles les juges du fond ant fait application des usages locaux 
clans un pays du Protectorat, usages maintenus en vigueur par Ia Joi franr;aise - Cass. 20 janvier 
1896 Pomare S. et P. 97 - 1 -33. Lacour appliquait une doctrine solidement etablie selon laquelle 
la violation de la legislation etrangE!re n'ouvrait pas droit a cassation sauf dans le cas ou 
!'application de la loi etrangE!re est expressement commandee par la loi franr;aise. DE!s lors, 
echappait au contr6le de la cour de cassation le jugernent qui constatait la regularite d'un divorce 
emane d'une cour tahitienne avant I'annexion et en deduisait qu'un des epoux avait pu se 
rernarier. Le benefice de ce jugement derneurant par ailleurs acquis rnalgre l'annexion. 

339 Decret du ler juillet 1880 art. 10. Le rnoyen de violation de la loi n'a ete autorise que par decret du 
27 aoUt 1919 (Recueil de Legislation de doctrine et de Jurisprudence coloniale 1920-1-27). 

3lO Ibidem art. 11. Decret du 27 mars 1879 portant ouverture du recours en ammlation et du recours 
en cassation en Nouvelle-Caledonie. Lois annotees par A. A. Carette - Paris 1879 p. 451 - Vair le 
Messager de Tahiti Journal Officiel des Etablissements Franr;ais de l'Oceanie n 6 -11 fevrier 1881 -
p. 44. 

341 oecret ler juillet 1880 portant creation de deux ernplois de Juge au Tribunal Superieur de 
Papeete, D. Periodique 1881-4-92. Vair supplement au Repertoire Dalloz - Paris 1897 -
Organisation des colonies et Protectorats chap. III sect. 10 p. 970. 
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B Les principales modifications apporties au dicret du 18 aofi.t 1868 

La preoccupation majeure du gouvernement frarn;ais etait d'instaurer aux colonies., une 

organisation judiciaire calquee sur le modele m€tropolitain., et notamment pour les 

tribunaux de premiere instance. 

Toutefois les difficultes tenant a la fois au recrutement de rnagistrats qu'a des 
contingences mat€rielles, devaient conduire le lt?gislateur a accorder a d'autres juges ou 
fonctionnaires deja en paste., les memes pouvoirs et prerogatives que ceux devolus aux 
tribunaux de premiere instance. La mise en place des juges de paix a competence €:tendue 

est !'illustration du modus operandi retenu. 

Il reste que si sur le plan des principes, il aurait du se produire une assimilation 
complete des competence des justices de paix a competence etendue avec celles des 
tribunaux de premiere instance, les premiers n'ont cependant pas beneficie d'un tel regime. 
Il semble plut6t qu'ils aient constitue une categorie particuliere intermediaire entre celles 
des juges de paix ordinaires et celles des juges de paix a competence etendue. 

§1 Le decret du 6 octobre 1882 

C'est ainsi que le decret du 6 octobre 1882 crea trois justices de Paix a competence 
elargie342 a Papetoai (Moorea), a Rikitea (Les Gambiers et Tuamotu de l'Est) et Hiva Oa 
(Marquises Sud), cette demiere devant etre transferee par la suite a Atuana par decret du 5 

fevrier 19163'3 . 

342 Dalloz Periodique 1883 - 4 - 73 - Calinaud op. cit. p. 6. Girault parle de tribunaux de paix a 
competence relativement etendue. Les justices de paix a competence etendue ont ete pour la 
premiere fois etablies dans les Etablissements Frarn;ais de l'Inde par decret du ler mars 1979 avec 
la meme competence que les tribw1aux de premiere instance et rnerne une competence plus large, 
puisqu'elles connaissaient cornrne les "juges royaux" qu'elles rempla\'.aient des affaires criminelles 
sauf appel a la Cour d'Appel de Pondichery. Peu a peu etendu dans !'ensemble des colonies et 
pays de protectorat fran\'.ais, le nombre des justices de paix a competence etendue fut fixe par 
decrets successifs-P. Dareste-Traite de Droit colonial-Tome I -p. 429 Paris 1931. 

343 Recueil de Legislation, de doctrine et de Jurisprudence coloniale-1916-1-457. 
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§2 Le decret du 9 juillet 1890344 

Ce decret modifia la repartition des justices de paix, autorisa la tenue d'audiences 
foraines, investit les juges de paix des fonctions de magistrat instructeur, porta de deux a 
quatre le nombre des assesseurs au Tribunal Criminel et regla le remplacement des 
magistrats absents ou empeches345• 

On relevera egalement que les fonctions de notaire devalues au greffier du Tribunal de 
Premiere Instance, en vertu de !'article 40 du decret du 18 aoU.t 1868, seront a partir du 9 
juillet 1890 "remplies a Papeete par un officier public nornme par le ministre du commerce, 
de l'industrie et des colonies" 346. 

Le nombre de voix necessaires pour la validite des condamnations rendues par le 
Tribunal Criminel etait porte a quatre, sans qu'il soit toutefois fait obligation de 
mentionner cette majorite dans le jugement. A cet egard, il a ete juge que si le decret du 9 
juillet 1890 disposait que quatre voix etaient necessaires pour la validite de la 
condamnation prononcee par le Tribunal Criminel, ii n'exigeait cependant pas que cette 
majorite soit exprimee a peine de nullite, les regles de la procedure correctionnelle (qui 
reglaient la forme de proceder devant le Tribunal Criminel) applicables a Tahiti 
n 'imposant pas cette formalite347• 

314 

"5 

316 

Decret du 9 juillet 1890 portant reorganisation de !'administration de la justice dans les 
Etablissements Frarn;ais de ;'Oceanie de 1890 p. 563, autorise le Gouverneur a designer un Juge 
special pour tenir des audiences foraines dans les archipels, et notamment a Rurutu et Rimatara 
(Voir Tribunal Superieur de Papeete 3 novembre 1923 - Recueil de Legislation de doctrine et de 
Jurisprudence coloniale 3-234). En fait, on s'aper~oit que le Lieutenant du Juge de Papeete est 
souvent designe pour remplir les fonctions de Juge de Paix a Papetoai (Moorea), le Procureur de 
la Republique siegeant quant a lui chaque mois a Taravao, et le Juge President du Tribunal de 
Premiere Instance remplissant les fonctions de Juge de Paix a Papeete (Annuaire de l'Oceanie 
pour 1900 p. 100). 

II a ete juge que le decret du 9 juillet 1890 n'etablit aucun ordre de preference entre les divers 
magistrats qui, en cas d'emp@chement, sont appeles a completer le Tribunal et qu'en 
consequence, le fait de n'avoir pas designe le plus ancien ne saurait entrainer la nullite du 
jugement rendu. Cass. Crim. 18 juin 1898 - Claret- D. 1900 -1-83. 

Ibidem art. 25 et 26. L'article 26 precise que ''l'article 91 de la loi finance du 28 avril 1816 (relative 
a la venalite des charges de notaire) n'est pas applicable aux notaires nommes en execution du 
present decret. Ils ne pourront en consequence presenter un successeur". Paul Landes (1854-
1860) sera le premier notaire de Papeete - Calinaud Op. Cit. p. 2. 

347 Voir Cass. 22 decembre 1893 Tribune des Colonies 1894 p. 102. 
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§3 Le dt!cret du 17 fevrier 1891 348 

Ce decret prE!cisa la competence ratione loci du Tribunal de Premiere Instance de 
Papeete qui comprenait dorenavant les districts de Pare (Papeete), Faaa, Punaauia, Paea, 
Arue, Mahina et Papenoo, et celles des tribunaux de paix de Taravao, Papetoai (Moorea), 
Taio-Hae (Marquises), Rikitea (Gambier et partie des Tuamotu), Rotoava (Reste des 

Tuamotu) et Tubuai (Tubuai et Rapa). 

§4 Le decret du 23 janvier 1892 348 

Le Tribunal de Commerce, cree par le decret du 18 aout 1868 (art . 24), puis supprime 
par decret du 25 novembre 1870, fut retabli par le decret du ler juillet 1880 (art. 4, 5). 

II devait etre a nouveau supprime en 1892, n'ayant pu etre valablement constitue en 
1891, tout simplement parce que les €lecteurs ne s'etaient pas pr€sent€s pour €lire les 
membre de la juridiction consulaire, le Tribunal civil de Papeete (juridiction de droit 
cornmun) devenant alors seul competent pour connaitre des litiges commerciaux 35{). 

§5 Le decret du 17 septembre 1897 

Lorsque les Iles-Sous-le-Vent furent placees sous la "souverainete pleine et entiere de la 
France" le 16 mars 1888 pour Huahine, le 17 mars 1888 pour Raiatea, et pour Bora-Bora le 
19 mars 1888, quelques mesures provisoires fixerent les conditions de fonctionnement de 
leur administration interieure et preciserent les bases de !'administration de la justice, un 

resident etant alors charge des fonctions de Juge de Paix351• 

Mais pour les fran<;ais et etrangers, l'arrete du 20 avril 1888 rattacha les Iles-Sous-le
Vent au ressort des tribunaux de Papeete, les litiges entre habitants autochtones de ces iles 
restant toutefois exclusivement de celui des tribunaux indigenes de ces iles352. La loi 

348 Decret du 17 fevrier 1891 fixant les circonscriptions judiciaires des Etablissements Frarn;ais de 
l'Oceanie promulguees par arrete n 227 au Journal Officiel de 1891 p. 183 Dareste op. cit. p. 431. 

349 Decret du 23 janvier 1892 portant suppression du Tribunal de commerce de Papeete et attribuant 
au tribunal civil de cette ville la juridiction commerciale. Promulgue par arrete n 271 du 29 
septembre 1892. B.O. 1892.p. 260 it 262. 

3:0 Le decret du 23 janvier 1892 notait en son preambule : "Consid€rant qu'il est impossible, part 
suite de l'abstention des electeurs, de constituer le Tribunal de Commerce dans les conditions 
d€terminees par !'article 4 du decret du ler juillet 1880". 

351 Ces dispositions furent prises dans l'attente d'un acte du pouvoir metropolitain pour regulariser 
la situation administrative et judiciaire des Iles-sous-le-Vent, Ordre du 17 mars 1888 pris a bord 
du croiseur Decres- Bulletin Officiel 1888 n 108 p. 85. Voir supra p. 33/34. 

352 Arrete du 20 avril 1888 portant organisation de la justice aux Iles-sous-le-Vent - Bulletin Officiel 
1888 p. 123. Cet arrete fut approuve par Depeche ministerielle du 31 octobre 1888 - Bulletin 
Officiel 1889 p. 31 - Voir Dareste op. cit. p. 109. 
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applicable devant les juridictions locales indigenes, ne pouvait etre que les seuls lois et 
codes indig€nes reconnus par le gouvernement fram;ais et a defaut les lois, ordonnances et 
decrets fran~ais en vigueur retrouvaient application (art. 3). 11 etait cependant toujours 
possible pour les plaideurs indigE!nes de se soumettre volontairement "a la loi fram;aise" 
(art. 11). 

Le decret du 28 juillet 1897 devait creer pour Jes Iles-Sous-le-Vent, un Etablissement 
special distinct des autres Etablissernents d'Oceanie mais qui restait neanmoins place sous 
l'autorite du Gouverneur de Tahiti 353. Le decret du 17 septembre 1897 institua une justice 
de paix a competence compl€tement etendue a Raiatea pour les iles Sous le Vent. Cette 
juridiction etait composee d'un juge, d'un greffier et d'un officier du ministere public, tous 
choisis par le Gouverneur parmi les officiers, fonctionnaires et agents en service dans la 
colonie. 

En mati€re civile et commerciale, le Tribunal de Paix de Raiatea connaissait en premier 
et dernier ressort, de tous litiges dont l'inten~t etait inferieur ou egal a 1.000 F. Il ne statuait 

cependant qu'en premier ressort uniquement et a charge d'appel devant le Tribunal 
Superieur de Papeete, pour les litiges d'un interet superieur. 

Egalement competent en matiE!re penale, ce tribunal statuait soit en premier et dernier 

ressort en matiE!re contraventionelle, soit en premier ressort uniquement pour les affaires 
correctionnelles, les crimes demeurant toujours du ressort du Tribunal Criminel de 
Papeete351. 

§6 Les decrets du 14 novembre 1922 et 18 mars 1927 

Le decret de 1922 supprima le poste de Lieutenant du Juge qui existait depuis le 18 
aoU.t 1868355, en lui substituant deux juges suppleants qui furent ensuite e·ux-memes 
remplaces par deux juges, dans le decret du 18 mars 1927. 

Plus importantes furent les reformes entreprises par le decret de 1922, tant en matiE!re 
civile que penale. 

Dans le premier domaine, les assesseurs tahitiens, dont l'avis devait etre mentionne 

dans les jugements lorsqu'un tahitien €tait en cause, furent purement et simplement 

353 Decret du 28 juillet 1897 portant organisation administrative des Ties-sous-le-Vent - Bulletin 
Officiel 1888 p. 123. Cet arrete fut approuve par Depeche rninisterielle du 31 octobre 1888 -
Bulletin Officiel 1889 p. 31 - Voir Dareste op. cit. p. 109. 

354 Decret du 17 septernbre 1897 portant organisation de la justice aux Iles-Sous-le-Vent promulguee 
par arrete n 368 du 15 decembre 1897 - Bulletin Officiel 1897 p. 332. Les lois indigenes furent 
codifi€es et approuvees par arrete du 27 octobre 1898 (B.O. 1898 p. 241) - Roucaute op. cit. p. 3. 

355 Voir supra p. 92. 
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supprimes, de telle sorte que les juridictions frarn;aises des E.F.O. n'etaient plus, a partir de 
1922, constitu€es que par les seuls magistrats metropolitains, des notables locaux, au bien 
encore des fonctionnaires356• 

En matiere criminelle, les assesseurs composant le Tribunal Criminel prevus clans le 
decret du ler decembre 1902357, furent supprimes par le decret du 14 novembre 1922358 

pour enfin etre a nouveau remis en vigueur par le d€cret du 18 mars 1927, ceux-ci etant 
obligatoirement choisis parmi les personnes §.g€es de 25 ans au mains sachant lire et €crire 
le fram;ais, et qui n'etaient ni domestiques, ni serviteurs a gages359. 

XI CONCLUSION 

L'etude en parallele des !'Evolution des juridictions frant;aises et tahitiennes revele que 
le sort des premieres fut inversement proportionnel a celui des juridictions tahitiennes. 

Alors que ces dernieres voyaient leur champ de competences se reduire 
inexorablement, les juridictions franc;aises apres une periode de structuration et de 
cohabitation avec les juridictions tahitiennes, s'efforcerent de ressembler autant que faire 
se pouvait, a }'organisation juridictionnelle en vigueur en metropole tout en integrant les 

juridictions tahitiennes. 

Ce phenomene de "fusion-absorbtion" devait etre amplifie par !'application du Code 
Civil franc;ais. Puissant instrument d'uniformisation juridique360, promulgue par etapes 
(Joi tahitienne du 28 mars 1866, decret du 18 aout 1868 et arrete du 27 mars 1874), ii 

356 

357 

358 

Decret du 14 novembre 1922 portant reorganisation du service de la justice dans les 
Etablissements Franc;ais de l'Oceanie, promulgue par arrete n 1 du 9 fevrier 1923 Bulletin Officiel 
1923 p. 63. Article 7 decret du 14 novembre 1922. L'article 5 du decret du 18 aotit 1868 prescrivant 
l'adjonction a peine de nullite d'un assesseur indigene aux tribuna.ux fram;ais pour le jugement 
de toutes les affaires ou un indigE!ne est en cause est abroge". Decret du 18 mars 1927 portant 
reorganisation du service de la justice dans les Etablissements Franc;ais de l'Oceanie promulgue 
par arrete du 12 mai 1927 Bulletin Officiel 1927 p. 194. Calinaud, op. cit. p. 2. 

Decret du ler decembre 1902 portant reorganisation de l'assessorat dans }'administration de la 
justice des Etablissements Franc;ais de l'Oceanie, promulgue par arrete du 6 fevrier 1903 - Journal 
Officiel des Etablissements Franc;ais de l'Oceanie 1903 p. 38. Article ler: "Constitue en Tribunal 
Criminel, le Tribunal Superieur connait ... de toutes les affaires qui sont portees en France devant 
la Cour d'Assises. Dans ce dernier cas, le Tribunal Superieur de Papeete est assiste de quatre 
assesseurs designes ainsi qu'il sera dit plus loi" ... 

Decret du 14 novembre 1922 precite - Art. 5: "Les assesseurs prevus par !'article ler du decret du 
ler decembre 1902 ... sont supprimes. II est adjoint au Juge President du Tribunal Superieur 
siegeant au criminel: 1) le Juge President du Tribunal de Premiere Instance ou, a defaut, un autre 
proposition du Chef du service judiciaire". 

E Decret du 18 mars 1927 precite - Art. 2. 

360 N. Roulland l'Etat Franc;ais et le Pluralisme Ed. Odile Jacob 1995 p. 332/333. 
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repondait a deux preoccupations. 11 servait d'abord et avant tout a conforter la propriete 
des colons, qu'ils fussent franc;ais ou etrangers, et ce au detriment de la propri€t€ indigene 
organis€e sur des concepts diff€rents de ceux qui sous-tendent une conception occidentale 
et civiliste361• Ensuite il mettait un terme a l'application des dispositions du dernier code 

Pornare seul fondement juridique concurrent du droit fram;ais. · 

L'apparition en 1868 d'une magistrature professionnelle, avec la preeminence du 
Procureur Imperial, Chef du service judiciaire, personnage clef de la colonie 362 qui venait 
juste apres le Gouverneur clans l'ordre protocolaire, atteste si besoin etait que la justice 
remplissait au-del3 de sa fonction originaire, une part de la mission de colonisation que les 
gouvemements impartissaient aux fonctionnaires coloniaux, fussent-ils magistrats363. 

Les notables qui occuperent soit en qualite de President du Tribunal, soit de juges ou 
d'assesseurs continuerent, avec des fortunes diverses jusqu'en 1928 a conserver tout ou 
partie de leurs prerogatives, et ce au detriment des juges tahitiens ou des ties qui voyaient 

quanta eux leurs pouvoirs et leur representativite disparaitre inexorablement. 

De plus, si l'inferioritei de statut entre fram;ais et indigenes n'a pas ou peu existe, ces 
statuts personnels n'en restent pas moins distincts, l'eiloignement des etats materiel et 

social imposant toujours des differences de droit. 

Des lors, il n'est pas etonnant que le deicret du 22 aofit 1928, commun a toutes les 
colonies ou territoires relevant du Ministre des Colonies et qui deiterminera le statut de la 
magistrature coloniale, ait consacre les principes graduellement degages en matiere 

d'organisation judiciaire depuis 1865, etape decisive vers ''l'assimilation" du peuple 

polyneisien au modele metropolitain364. 

361 Y-L Sage French Land Policy in French Polynesia op. cit.. 

362 Touilelan-Tahiti Colonial-1860-1914- op.cit p 212. 

363 Toullelan- op. cit. p. 59-60. 

364 oecret du 22 aofrt 1928 - Recueil de legislation et de jurisprudence coloniale 1929-1-2. 
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